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La séance est ouverte à 9 heures 35, sous la présidence de Madame POT.

Monsieur RANCHE (CGT Culture) donne lecture d’une déclaration préliminaire :
« Vous n’êtes pas sans savoir qu’un mouvement social est actuellement en cours en Grand Sud Ouest. Ce mouvement, très fortement soutenu et relayé par Sud-Culture-Solidaires, dure maintenant depuis plus d’un mois.

Les agents ont commencé à se mobiliser dès le 23 octobre, afin d’attirer l’attention de la Direction générale de l’INRAP et de nos ministères de tutelle sur l’impérieuse nécessité d’obtenir pour l’année 2008 un budget à hauteur des besoins de l’activité programmée. Ce problème se pose de manière récurrente tous les ans depuis la création de notre établissement. En mars 2007 encore, seule la forte mobilisation des personnels a permis d’obtenir trois déplafonnements successifs des ETP, permettant à peine à l’INRAP de faire face aux missions qui lui sont confiées par l’Etat.

En cette fin d’année 2007, les agents de l’inter-région GSO ont décidé de prendre les devants, et de ne pas attendre qu’un budget largement insuffisant soit voté une fois de plus. Les revendications portées par les agents ne se limitent certainement pas à leur seule inter-région. Elles sont de portée nationale et concernent les moyens qui devaient nous être alloués pour assurer la sauvegarde du patrimoine dans des conditions correctes.

Nous regrettons que la DG ait attendu un mois de grève pour les entendre. La venue de Madame la Directrice générale à Pessac hier matin n’a apporté aucune réponse à leurs inquiétudes, et n’a fait que renforcer leur détermination. Les agents grévistes ont pleinement conscience de leur responsabilité dans les différents moyens d’action mis en œuvre. Ils attendent de la Direction de l’Etablissement qu’elle fasse de même en exigeant des ministères de tutelle un budget suffisant pour que l’INRAP puisse enfin faire face au plan de charge déjà connu pour l’année 2008.

Au lieu de cela, la Direction de l’INRAP semble se contenter d’un budget au rabais incluant un nombre d’ETP très largement en-deçà des besoins réels estimés à environ 650 ETP, au vu des données chiffrées prévisionnelles issues des différentes directions interrégionales.

En conséquence, si un tel budget devait être voté par le Conseil d’Administration du 13 décembre, nous nous réservons le droit de saisir directement le CTPM. Cependant, afin de contribuer au bon fonctionnement de l’établissement, nous avons décidé de maintenir notre présence au CTP de ce jour. »

Madame POT procède à l’appel des membres des parités et des experts désignés.
Madame Audrey TAPIE est nommée secrétaire de séance. Madame Harnay (CGT) est désignée secrétaire adjointe.

Madame POT demande aux représentants du personnel s’ils ont des remarques à formuler s’agissant du présent ordre du jour. Elle rappelle que les représentants du personnel avaient souhaité que la Direction s’exprime sur les orientations de l’INRAP pour l’année suivante et qu’elle formulera donc un préambule au présent CTP.
Monsieur BENOIT (CGT) indique que son organisation syndicale souhaite ajouter différents points en questions diverses : notamment la diffusion des journaux syndicaux, les modes de calcul du kilométrage pour les remboursements de frais et le remboursement des titres de transport.
Madame TAPIE précise que ce denier point est d’ores et déjà dans le tableau de suivi des points.

Madame POT suggère de transmettre les questions diverses avant le commencement de la séance afin que la direction puisse apporter des réponses en séance. Elle donne cependant son accord pour que ces points soient ajoutés au présent ordre du jour.
Monsieur MORIAMEZ (CGT) souhaite ajouter aux questions diverses la méthodologie d’attribution des postes de travail dans les bases et sur un vol de matériel informatique en Guyane.
Madame POT en prend note et ajoute ce point aux questions diverses. Madame POT propose d’approuver le règlement intérieur du CTP central avant de formuler le préambule qu’elle souhaite présenter concernant les orientations de l’établissement.

I. Approbation du règlement du CTP central (pour avis)
Madame POT propose d’aborder l’approbation du règlement intérieur. 
Madame TAPIE précise que le règlement intérieur type des CTP est annexé à la circulaire de 1999. Elle ajoute qu’ont été communiqués aux représentants du personnel la précédente rédaction du règlement intérieur du CTP de l’Inrap en date de 2002 ainsi que le règlement intérieur du CTP Ministériel qui vient d’être approuvé.
Le document soumis pour avis aux représentants du personnel synthétise les propositions de la Direction, laquelle s’est fondée sur le règlement intérieur du CTP ministériel et a ajouté des propositions liées aux pratiques de l’INRAP et à son précédent règlement intérieur.
Ainsi, la Direction propose que soient prévus un minimum de deux CTP annuels et un délai de réunion à la demande des représentants du personnel de deux mois conformément aux dispositions du décret de 1982. 
En matière de convocation, tous les représentants du personnel qu’ils soient titulaires ou suppléants sont convoqués aux réunions de CTP et il n’y aura pas d’incidence sur les remboursements de frais des représentants du personnel. La Direction continuera, néanmoins, à s’assurer de la présence de chacun et à leur statut au cours de la réunion (titulaires, suppléants, experts). 
Aucun changement n’a été apporté quant au déroulement des réunions. 

L’article 13 du projet relatif aux procès-verbaux a été modifié pour s’aligner sur la pratique de l’INRAP. Une fois le procès-verbal approuvé, celui-ci est signé et diffusé sur l’intranet. 

Les articles 14 à 17 sont en revanche des créations et prévoient la mise en place de fiches navette du CTP central pour information des CTP spéciaux et des saisines. L’examen des fiches navette des CTP spéciaux devient un point récurrent, pour information du CTP central. Les articles 16 et 17 portent sur les saisines que peuvent opérer les présidents des CTP spéciaux et du CTP central. 
L’article 18 officialise l’existence du tableau de suivi des points.

Les avis du CTP central sont diffusés auprès des agents de l’INRAP via l’Intranet et/ ou le journal Interne de l’Inrap.
Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) se dit satisfaite globalement de ce projet mais aurait quelques amendements à proposer. En effet, elle aurait souhaité que la précédente rédaction de l’article 16 relatif aux temps de préparation des représentants du personnel soit maintenue car celle-ci est plus favorable.

Monsieur BENOIT (CGT) ajoute que la précédente rédaction était plus consensuelle, elle prévoyait un jour de préparation pour les représentants du personnel et une journée par organisation syndicale pour le compte-rendu. Monsieur BENOIT (CGT) souligne que les organisations syndicales avaient déjà exprimé cette position en 2002. Il s’agit néanmoins probablement d’une omission.

Madame POT donne son accord pour que cet amendement soit pris en compte dans le règlement intérieur du CTP.

Monsieur YENY (SUD) considère qu’il est gênant que l’envoi de la documentation et de l’ordre du jour soit rapporté à la date d’envoi de la convocation. Plusieurs articles du règlement intérieur sont concernés. Il suggère que chaque pièce documentaire soit envoyée quinze jours avant la réunion, plutôt que de rapporter cet envoi à la date de la convocation.
Selon Madame POT, cela revient au même.

Monsieur YENY (SUD) préfère que les documents soient envoyés avant la convocation.

Madame POT estime que la situation actuelle ne pose guère de problème particulier. 

Monsieur YENY (SUD) objecte qu’il arrive pourtant que les documents soient envoyés avec retard.

Madame POT répond que le fait d’inscrire dans le règlement l’envoi des documents quinze jours avant la tenue de la réunion ne permettra pas nécessairement d’éviter les dérapages. En conséquence, cette proposition n’est pas retenue.
Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) sollicite un amendement au nom de la CGT. Elle souhaite que le délai de convocation du CTP à la demande des représentants du personnel soit réduit à un mois (et non deux) ainsi que cela a été accepté en CTP ministériel.

Monsieur BENOIT (CGT) confirme qu’il s’agit de la stricte transposition des dispositions en vigueur au Ministère. 

Madame TAPIE reconnait qu’au Ministère le délai est de un mois mais qu’il reste de deux mois à l’Inrap, en application des dispositions du décret du 28 mai 1982.
Madame POT indique ne pas souhaiter réduire ce délai à un mois compte tenu des délais de préparation que nécessite l’organisation d’un CTP. Afin toutefois de tenir compte de la demande des représentants du personnel, elle propose de réduire ce délai de deux mois à six semaines.

Madame POT soumet le règlement intérieur au vote.
Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : favorable (4)

Snac FSU : favorable (1)

CGT : défavorable (5)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP
II. Information générale sur les principales orientations de l’établissement pour l’année à venir (pour information)
En guise de préambule, Madame POT rappelle que les orientations politiques de l’établissement s’inscrivent dans le cadre du projet d’établissement, voté par le Conseil d’Administration et qui se fonde sur les missions fixées par la loi à l’établissement : 
· être opérateur archéologique sur le territoire, 
· assurer l’exploitation scientifique des résultats

· valoriser ces résultats auprès du public et contribuer à l’enseignement  de l’archéologie.

Le projet d’établissement est un projet à la fois scientifique et culturel. Toutes les démarches engagées s’articulent autour de ce double projet : accroître la connaissance des sociétés passées, et la diffuser vers le plus large public. L’INRAP collecte des informations, les exploite scientifiquement et les met à disposition du plus grand nombre en mettant l’accent sur l’apport inédit à la connaissance de notre passé et le rôle social de l’archéologie par rapport aux préoccupations de nos concitoyens.
 Cette volonté débouche sur des orientations concrètes.

Concernant le projet scientifique, les orientations prises depuis 2004 sont prorogées en 2008. La politique de recherche s’articule autour de la mise en place d’axes de travail approuvés par le conseil scientifique, du développement de partenariats avec les UMR et les universités, mais aussi de partenariats opérationnels avec les services des collectivités locales notamment. Des conventions ont été conclues dans ce cadre. Cette ambition implique également un travail sur les méthodes qui donne lieu en particulier à l’organisation de séminaires, sous l’égide de la DST. A l’heure actuelle, six séminaires ont d’ores et déjà été planifiés. 

Par ailleurs, dans ce domaine comme dans les autres, il convient de poser les fondamentaux de l’institut. L’INRAP est le fruit d’une histoire compliquée, et certaines structures lui font défaut, indispensables pour son activité. A titre d’exemple, il manque une base documentaire nationale et homogène. La DST a donc la charge de la créer puis  de la faire vivre et de la consolider. Cette volonté de l’établissement s’est traduite par la définition de nouveaux postes de chargés de documentation. Des centres de documentation seront créés dans les principaux centres archéologiques.
 Le portail scientifique constitue également un projet d’envergure ; il permettra la mise en ligne de rapports finaux d’opération après leur validation, et donc une large diffusion des travaux de l’inrap auprès de la communauté scientifique, permettant des échanges et un développement de la recherche. L’amélioration de la gestion opérationnelle constitue également une priorité, à la fois sur le terrain, via les conditions de travail, et grâce à la mise en place prévue en 2008 du système de gestion de l’activité qui doit favoriser une meilleure connaissance de notre plan de charges, plus de réactivité et plus de facilité dans la gestion des opérations.

Le schéma directeur des implantations territoriales constitue un axe majeur de l’année 2008. Sur ce sujet il convient de progresser de manière méthodique  et de rationaliser autant que faire se peut la carte de ces implantations en fonction de l’activité d’une part, et d’autre part dans l’idée de rapprocher les centres des lieux de recherche (universités), à chaque fois que cette démarche est possible. Cette démarche vise à la consolidation de la politique de recherche de l’établissement. Des contacts ont été pris en ce sens avec les présidents de certaines universités. Ils se sont avérés positifs. Les agents disposeront ainsi des outils mis à disposition par les universités (bibliothèques…) et des facilités pour travailler avec les UMR.

La mise en place des équipements informatiques va se poursuivre, selon  un rythme de renouvellement défini dans le cadre du budget.  Le renouvellement de l’intranet permettra aux agents de disposer d’une information substantielle de la situation de l’établissement. 

Quant au projet culturel, il doit se poursuivre également conformément aux orientations du projet d’établissement : politique de publications en partenariat avec les éditeurs, journées portes ouvertes, expositions conçues en partenariat avec les aménageurs et les musées, audiovisuels, constitution d’un fonds d’images et de films etc…nous sommes dans la continuité d’une politique sans orientation fondamentalement nouvelle et qui a besoin de temps pour se déployer et porter tous ses fruits. Enfin elle tient à souligner que l’image de l’Inrap s’est considérablement améliorée et en veut pour preuve l’importance des retombées presse très positives sur l’activité de l’institut ; ce travail doit également se poursuivre.
Madame POT souhaite enfin insister sur le travail indispensable de structuration de l’activité de l’établissement actuellement entrepris. L’amélioration de l’organisation, qui a fait l’objet d’un très gros travail sur lequel le ministère a commandé un audit externe, et de la gestion administrative sont indispensables au bon fonctionnement des travaux archéologiques. L’objectif est d’en finir avec la construction de l’institut en tant qu’établissement public, travail considérable qui est en voie d’achèvement. Ce travail n’est pas toujours perceptible  sur le terrain, car il est entrepris en amont. Son impact se fera réellement sentir à partir de 2009. Tous les grands  systèmes d’information sont en effet en cours de rénovation et d’installation. Pour les ressources humaines, il convient de progresser sur certains dossiers urgents : l’évaluation des personnels scientifiques, le repyramidage qui devrait aboutir en 2008, de même que le chantier sur la définition des métiers. La DRH doit donc être consolidée pour atteindre cet objectif. 

Ces démarches s’inscrivent dans la continuité des actions entreprises au cours des années précédents, dans la logique du projet d’établissement. Elles progressent parfois rapidement, parfois plus lentement. Bien que l’INRAP se trouve de façon récurrente plus ou moins plongé dans une situation de crise, certains sujets ont avancé de façon positive, même si tous les projets n’avancent pas au rythme souhaité. 
L’établissement pâtit de certaines difficultés encore non résolues. En premier lieu, l’INRAP reste confronté à une insuffisance des financements liée à la redevance, compensée certes par une subvention du ministère ; néanmoins cela  place l’INRAP dans une situation incertaine. En second lieu, la question de l’adéquation entre le volume des prescriptions et les moyens mis à disposition conduit à des déplafonnements successifs (trois dans l’année 2007), ce qui ne facilite pas la mise en place d’une gestion sereine et des fondamentaux de l’établissement.
In fine, le projet n’est pas trop ambitieux par rapport aux capacités de l’établissement et aux enjeux auxquels il est confronté. Les difficultés encore rencontrées par l’établissement le gênent néanmoins dans la progression des démarches entreprises. Les progrès se feront néanmoins sentir davantage au cours de l’année 2008.

Monsieur LE GUEN (SUD) s’interroge sur la problématique de l’inadéquation entre le niveau de prescriptions et les moyens disponibles.

Madame POT répond que c’est une question qui ne dépend pas du seul établissement. En l’occurrence, en matière budgétaire, et donc d’emplois, les ministères de tutelle possèdent un droit de veto. Il s’agit donc d’un problème qui ne peut trouver sa solution que via une discussion politique sur la politique de l’archéologie préventive en France. Une telle discussion ne peut se circonscrire au débat interne à l’INRAP. Elle doit être entreprise au niveau du ministère. Madame POT rappelle qu’il existe plusieurs acteurs et opérateurs dans le domaine de l’archéologie préventive : l’INRAP, les services de collectivité territoriale et les structures privées. Une discussion doit s’ouvrir entre les principaux intervenants, afin de définir les moyens nécessaires.

Monsieur DEMOULE rappelle que les diagnostics sont réalisés sur 15 à 20% des surfaces aménagées et les fouilles sur 15 à 20% des surfaces diagnostiquées. Le débat sur la place de l’archéologie en France est de nature politique. Les partenaires politiques sont parfois amenés à s’interroger. Quant au volet financier, lors de l’audition de septembre dernier, la commission des affaires culturelles a semblé écouter les observations de l’INRAP concernant le plafonnement des emplois pour le champ concurrentiel et l’insuffisance du rendement de la redevance. 
Madame LALLET (FSU) souligne que le SNAC FSU se félicite de la création des postes de gestionnaires de documentation. Concernant les implantations territoriales, elle souhaite que les représentants du personnel soient associés aux discussions sur ce sujet. Un travail avait été entrepris avec les représentants du personnel il y a quelques années. Une négociation sur ce sujet est fondamentale. Les représentants du personnel espèrent être consultés préalablement à la consultation d’un CTP.
Madame POT n’y voit pas d’inconvénient et assure qu’elle soumettra un schéma d’implantations territoriales lors d’un prochain CTP. 
Monsieur BENOIT (CGT) remarque qu’en effet la politique générale dépasse le simple cadre de l’INRAP. En revanche en ce qui concerne le champ de compétence de l’Inrap il constate un retard sur le bilan d’étape du Projet d’Etablissement et déplore l’enlisement de certains sujets qu’on retrouve de façon récurrente dans le suivi des points. Au cours de l’année 2008, il faudra veiller à ce que l’ensemble de ces problèmes soient résolus. Il ajoute que son organisation syndicale souhaite vivement connaître le bilan du projet d’établissement et que les organisations syndicales soient associées à la négociation sur les implantations territoriales notamment.
Selon Madame POT, le projet d’établissement ne s’enlise pas. Des critiques peuvent être émises, mais il faut rappeler que l’établissement naissait à peine au moment de la définition de ce projet ambitieux. Cette situation est donc tout à fait explicable. Certaines actions ont progressé rapidement, alors que d’autres projets sont confrontés à des difficultés. Il est compliqué d’entreprendre dans l’urgence des actions de restructuration. Madame POT réfute donc catégoriquement le terme « d’enlisement ». 

Monsieur BENOIT (CGT) évoque un enlisement sur la capacité à expliquer le bilan du projet d’établissement. Par ailleurs, certains points inquiétant fortement le personnel semblent ne pas se traduire par des progrès tangibles, ce qui est notamment visible à travers les points restant en suspens dans le tableau de suivi des points du CTP central. Il ajoute que sont également des enjeux forts le projet de réorganisation territoriale et le schéma des implantations territoriales.
Madame POT indique qu’un bilan du projet d’établissement sera évoqué lors d’un prochain CTP. Elle ajoute toutefois que compte tenu de l’ambition de ce dernier, le projet d’établissement sera prolongé vraisemblablement d’une année.

Monsieur HERARD (SUD) s’interroge sur la problématique des taxes et de la mutualisation. Il ajoute qu’un double système a été institué depuis 2003. Concernant le dossier de réorganisation territoriale, le dossier a été réclamé par les représentants du personnel, qui se sont vu opposer un refus. Or, les représentants du personnel exigent d’obtenir communication du schéma d’implantation territoriale avant la réunion du prochain CTP. Devant l’inquiétude des agents, il est impossible de se contenter d’un seul passage devant le CTP. Quant aux bases documentaires, Monsieur HERARD (SUD) souhaite un exposé technique de la DSI sur le choix des outils pour l’élaboration de la base documentaire et sur l’articulation de ces outils. Ces derniers peuvent en effet induire une modification des pratiques des agents. Une confrontation semble donc indispensable. 

Monsieur DEMOULE évoque les problèmes de taxe et de mutualisation. Il s’agit selon lui d’un débat sans fin et d’une problématique complexe. Concernant la réorganisation, la situation est actuellement absurde, dans la mesure où l’INRAP attend le rapport d’audit commandité par le Ministère de la Culture. L’INRAP ne peut commencer de négociations avant de disposer de l’avis du Ministère. Des premiers contacts ont été entrepris, mais il est impossible d’avancer plus avant. Cette situation devient plus que désagréable.  Etant optimiste, Monsieur DEMOULE estime que cette situation se résoudra prochainement. 
Madame POT ajoute que le schéma d’implantation territoriale fait partie du projet de réorganisation de l’établissement, mais peut en être dissocié. Il est actuellement en discussion et sera présenté lors d’un prochain CTP. L’exposé technique réclamé sur le choix des outils par la DSI sera également présenté lors d’un prochain CTP.
III. Approbation du procès-verbal du CTP central du 28 mars 2007 (pour avis)

Monsieur DEMOULE propose d’aborder l’approbation du procès-verbal de la séance du 28 mars 2007.

Monsieur HERARD (SUD) sollicite une correction à la page 32. Il convient d’intégrer les responsables de base à ses propos. Par ailleurs, à la page 54, il souhaite retirer la précision finale « avec seulement deux organisations syndicales. »
Monsieur LE GUEN (SUD) souhaite une correction à la page 23. Il rappelle qu’il s’était exprimé sur la base de Soissons.

Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : favorable (4)

CGT : favorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP, sous réserve des modifications apportées en séance.
IV. Approbation du procès-verbal du CTP central du 17 octobre 2007 (pour avis)

Madame HARNAY (CGT) sollicite une modification à la page 17. A la page 19, elle réclame une correction sur les propos de Madame Pot.
Madame POT estime que les propos qui lui sont attribués lui conviennent parfaitement et refuse d’accéder à la demande de Madame Harnay.
Monsieur BENOIT (CGT) évoque des imprécisions aux pages 11 et 15. Le point évoqué dans le procès-verbal n’était pas inscrit dans le tableau. Il n’est donc pas utile de mentionner le fait qu’il en soit sorti. La remarque est identique à la page 13 pour les orientations des schémas stratégiques RH et pour le conventionnement avec les opérateurs.

Madame TAPIE objecte que les orientations des schémas stratégiques RH étaient incluses dans le tableau.

Monsieur PORCELL (SUD) revient sur son intervention de la page 42. Il souhaite que l’expression « à l’instar de Madame Renault » soit retirée.

Madame HARNAY (CGT) souhaite une modification à la page 45. La correction sera communiquée par écrit. A la page 46, une autre correction lui semble nécessaire. 

Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : favorable (4)

CGT : favorable (5)

Snac FSU : favorable (1)

Avis favorable à l’unanimité des membres titulaires du CTP, sous réserve des modifications apportées en séance.
V. Suivi des points évoqués lors des CTP précédents

Monsieur BENOIT (CGT Culture) demande à l’administration si elle a des perspectives de dates de résolution pour les points en attente.

- Approbation des procès-verbaux et règlement intérieur du CTP central

Madame POT répond que cette règle a été effectivement fixée. Madame POT indique que le procès-verbal du CTP extraordinaire du 15 mars 2007 a été signé, diffusé et mis en ligne sur intranet. Les procès verbaux des CTP des 28 mars 2007 et 17 octobre 2007 viennent d’être approuvés : une fois signés, ces derniers seront diffusés aux membres et mis en ligne sur l’Intranet. Madame POT ajoute que le point relatif au règlement intérieur du CTP central peut également être retiré du tableau de suivi des points puisque ce dernier vient d’être approuvé.
Monsieur BENOIT (CGT) objecte qu’il faut conserver le point sur le règlement intérieur. Ce point était inscrit à l’ordre du jour de la dernière séance et un règlement intérieur « temporaire » avait été approuvé. Ce point sera également dans le tableau de suivi des points de la prochaine séance puisque le règlement intérieur de la présente mandature vient d’être approuvé.
- Evolution de l’organisation de la DST

Madame POT rappelle que l’évolution de l’organisation de la DST a été votée lors du CTP central du 17 octobre. Sa mise en œuvre a commencé ; les fiches de poste seront diffusées aux représentants du personnel dans le cadre d’un prochain CTP spécial du siège.
- Evolution de l’organisation de la DAF

Madame POT indique que la situation est identique pour l’organisation de la DAF. Les fiches de postes seront prochainement diffusées dans le cadre du CTPS du siège.
Monsieur STEMPLESKI (expert, CGT) demande à connaître la date de mise en place de cette nouvelle organisation.
Madame POT répond qu’elle se fera dans les meilleurs délais après la réunion du CTPS du siège.

Monsieur STEMPLESKI (expert, CGT) s’enquiert de la date du premier CTP S du siège qui a été demandé par les membres de la parité syndicale

Madame POT assure que le CTP S du siège sera réuni dans les plus brefs délais. 
- Instruction relative à la mise en place des CTP spéciaux.
Madame POT rappelle que ce point est à l’ordre du jour du présent CTP.

- Fermeture des bases de Bazoches et de Saint André lez Lille
Madame POT indique que la fermeture de la base de Bazoches a été examinée dans le cadre du CTP du 17 octobre et propose de retirer ce point du tableau de suivi des points.

Monsieur BENOIT (CGT) s’y oppose tant que la CCP qui doit opérer les mutations d’office des agents ne se sera pas tenue.
Madame POT souligne que l’on peut également extraire les points relatifs aux bases de Saint André-les-Lille et de Poitiers.
Monsieur BENOIT répond qu’il est d’accord en ce qui concerne la base de Poitiers mais indique y être défavorable s’agissant de la base de Saint-André-Lez- Lille tant que la CCP qui doit opérer les mutations d’office ne sera pas tenue.
- Base temporaire de Tarare
Madame POT indique que ce point a été examiné lors du CTPC du 17 octobre et peut donc être retiré du tableau de suivi des points.
Madame SIRVEN (CGT) indique qu’il reste cependant un problème concernant l’avis du CHSC.
Madame POT précise que la décision d’ouverture de cette base temporaire a été prise et que les représentants du personnel se sont exprimés. 

Madame SIRVEN (CGT) objecte que le CHS central avait émis un avis négatif parce que la salle dans laquelle travaillent les agents  était aveugle.

Madame TAPIE objecte qu’une installation en second jour a été adjointe, mais la salle est toujours considérée comme aveugle. Elle restera en l’état puisque d’autres travaux ne sont pas réalisables.
Madame POT indique que ce point est retiré du tableau de suivi des points.

- Organigramme de la DRH
Madame POT indique que ce point est retiré du tableau de suivi.
Madame POT constate que les points suivants sont inscrits à l’ordre du jour : le rapport d’activité 2006, le bilan social 2006 et le bilan du fonctionnement des CHSS. 
- Fonctionnement des CCP

Concernant le fonctionnement des CCP, Monsieur BENOIT (CGT) souhaite connaître les suites données aux engagements pris par la Direction.

Madame POT a constaté des problèmes liés à la charge de travail de la DRH et indique qu’elle prendra prochainement des mesures de nature à améliorer le fonctionnement des instances et notamment des CCP.
Monsieur PORCELL (SUD) constate un problème de communication des informations entre la direction et les organisations syndicales. La direction ne se base pas sur la même version que celle dont disposent les organisations syndicales. Assurer une cohérence des documents fournis en CCP constitue un minimum. Cette situation est plus que regrettable.
Madame POT indique que ce point est retiré du tableau de suivi des points.

Madame POT souligne que les points relatifs au bilan d’attribution des primes 2006, les tableaux de bord relatifs à l’activité sont à l’ordre du jour du présent CTP.

- Prévoyance

Madame POT précise que les données chiffrées actualisées ont été communiquées aux représentants du personnel. Elle propose de retirer ce point du tableau de suivi des points.
Monsieur BENOIT (CGT) répond qu’il était également question du renouvellement du marché public relatif à la prévoyance et que ce point doit donc rester dans le tableau de suivi des points tant que celui-ci ne sera pas passé.

- Mutuelle
Madame POT indique que la direction est en attente des comptes de résultats actualisés de la part de la mutuelle.
- Politique d’achat des abris de fouilles

Madame LALLET (SNAC FSU) rappelle que l’inscription de ce point est à la demande de son organisation syndicale et s’interroge sur la politique d’achat des abris à l’heure actuelle.. Elle souhaite savoir à quelle date ce point sera étudié.

Madame POT explique que l’un des axes de l’année 2008 est de définir une politique des achats au niveau national. Pour le moment, aucune date précise n’a été fixée. Ce sujet est actuellement traité par le service dédié.
-  Application de la circulaire du 25 janvier 2007
Concernant la circulaire du 25 janvier 2007, Monsieur GAUTRON précise que l’instruction  relative au remboursement des abonnements de transport en commun en région est en phase de finalisation. 
Monsieur BENOIT (CGT) en conclut que les agents ne peuvent pas être remboursés pour le moment.

Monsieur GAUTRON en convient mais souligne que la note d’application de ce décret sera rétroactive à la date d’application de la circulaire.
Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) estime que la rétroactivité ne sera pas facilement mise en œuvre.
Monsieur GAUTRON signale qu’une partie du remboursement se fondera sur des éléments déclaratifs des agents.

- Frais de mission au-delà d’un an

Madame TAPIE souligne que cette question diverses sur les frais de mission au-delà d’un an avait été inscrite à la demande de la CGT, mais n’a pas été traitée lors du dernier CTP. Elle invite donc la CGT à reformuler sa question et à apporter des précisions supplémentaires sur la nature de la demande.

Monsieur BELBENOIT (CGT) explique qu’une instruction DG/092 a été publiée en février dernier. Le fait de ne pas rembourser un agent des frais engagés dans l’exécution de sa mission génère un problème juridique et est aberrant. Monsieur BELBENOIT (CGT) estime que cette disposition pose un problème juridique. Il souhaite que les frais de mission datant de plus d’un an soient pris en compte. 

Monsieur GAUTRON indique que cette disposition est légale mais s’engage à le faire vérifier par les services compétents.
- Indemnités d’insalubrité
Monsieur GAUTRON ajoute qu’il n’y a pas encore de perspective d’une date de finalisation du dossier. L’établissement va contacter le ministère de tutelle pour étudier la possibilité de publier un arrêté. La position de l’administration sur ce dossier n’étant pas encore arrêtée, la transmission à cette autorité n’a pas encore pu se faire.

Madame SIRVEN (CGT) déplore cette situation.

Monsieur GAUTRON estime que l’administration doit gérer de nombreux dossiers et que ce sujet est jugé moins prioritaire que d’autres.
Madame HARNAY (CGT) constate que l’administration ne s’intéresse pas aux problèmes des conditions de travail subies par les agents. 
- Bases en Ile-de-France
Monsieur MACINTYRE (expert, CGT) regrette une absence de préparation et de concertation entre les différentes instances. Or ce dossier a un caractère urgent. Par ailleurs, les agents attendent toujours la décision concernant la nouvelle base en Ile-de-France. Le choix devait être fait entre La Courneuve et Bagnolet. Les agents souhaitent avoir des précisions, ainsi que sur les bases de Nanterre et de Marne-la-Vallée.
Monsieur DEMOULE assure que le dossier progresse pour le site de Nanterre. Un accord de fond a été conclu pour ce site. Ce n’est pas le cas pour les deux autres dossiers, mais l’administration est également pressée d’aboutir à un résultat.
Madame LALLET (SNAC FSU) estime que l’administration ne peut reprocher aux représentants du personnel de solliciter des informations devant les incohérences des différentes réponses obtenues. Cette démarche ne relève nullement d’une volonté de malveillance. En effet, certains agents « s’entassent » dans des bases insalubres en Ile-de-France. 
Madame POT propose d’attendre que Monsieur SIDANER, directeur interrégional, rejoigne le CTP afin de donner des précisions s’agissant de ces différents projets. 

- Instruction relative à la prime de suppléance archéologique

Concernant l’instruction relative à la prime de suppléance, Monsieur DEMOULE précise que le point a été reporté à un prochain CTP.

Monsieur BENOIT (CGT) demande à quelle date il pourrait être envisagé de travailler sur le sujet.
Madame TAPIE répond que la prochaine commission primes qui sera fixée au cours du premier semestre 2008 devrait permettre d’engager un « toilettage » de l’instruction relative à la prime de suppléance archéologique.

- Avances spécifiques
Monsieur GAUTRON précise que les avances spécifiques sont en cours d’étude, mais il pense qu’il n’est pas possible d’aller plus loin dans ce domaine.

Madame HARNAY (CGT) remarque que la direction refuse tout simplement d’appliquer la loi.

- Inspection générale du Ministère sur la formation

Concernant l’inspection générale du Ministère sur la formation, Monsieur GAUTRON assure que la Direction n’a pas été informée de cette dernière. Il propose donc de retirer ce point du tableau de suivi des points.
Monsieur BENOIT (CGT) y est également favorable.
- Activité et niveau d’emploi en Corse
Selon Monsieur GAUTRON, pour l’activité et le niveau d’emploi en Corse, l’INRAP est en attente d’une note de la DIR et de l’agent. Il souligne toutefois qu’un autre agent a été affecté en Corse.
- ASCS

Monsieur GAUTRON indique que des négociations sont en cours pour la reconduction de la convention triennale et  sur le montant de la subvention 2008. Celles-ci devraient aboutir à la fin de l’année ou au début de l’année 2008.

- Ircantec : LGV Est

Monsieur GAUTRON indique que la problématique Ircantec sur l’opération LGV-EST est en cours de traitement. La Direction sera en mesure de fournir des éléments dès le mois de janvier.
- Politique de l’emploi des stagiaires
Concernant la politique d’emploi des stagiaires, Monsieur DEMOULE précise que le point est en attente.

Madame HARNAY (CGT) évoque des problèmes d’indemnisation pour la prise des repas. Elle souhaite que les stagiaires puissent être remboursés de leurs repas.
Monsieur PORCELL (SUD) estime que cette situation est dommageable, d’autant que certains stagiaires servent à renforcer des équipes et occupent un véritable poste.

Monsieur HERARD (SUD C) ajoute que la problématique des stagiaires collégiens a également été évoquée.

Monsieur DEMOULE rappelle qu’une réponse négative avait été apportée concernant l’intégration de stagiaires collégiens dans les chantiers. L’encadrement pose un problème. De surcroît, une convention de stage est indispensable, ce qui induit des problèmes juridiques.

- Equipe administrative GEN

Monsieur GAUTRON indique que les fiches de postes des agents administratifs de GEN ont été transmises. Ce point peut donc être extrait du tableau de suivi des points.

- Bilan et programme égalité hommes/femmes
Monsieur GAUTRON répond que le bilan et le programme égalité hommes/femmes doit être établi. Il figure pour une large part dans le bilan social de l’établissement.
- Application de l’article 18 du décret 2002-450 (avancements accélérés d’échelon)
Concernant l’application de l’article 18 D2002-450, il convient aux yeux de Monsieur GAUTRON d’établir la procédure pour les avancements accélérés d’échelon 2007.

Monsieur GAUTRON précise que l’échéance se situe probablement au printemps 2008. 
-Simplification et clarification des procédures administratives

Monsieur GAUTRON souligne que la phase de révision des procédures de gestion administrative est en cours. Une information dans le cadre d’un prochain CTP est envisagée, probablement au cours du premier trimestre 2008.
- Tickets-restaurants et ordres de mission
Concernant les tickets-restaurants et les ordres de mission, Monsieur GAUTRON observe que l’étude est en cours et espère qu’il ne se produit plus de vols.

Madame SIRVEN (CGT) répond que les difficultés constatées se poursuivent. Il arrive que les tickets tombent ou soient volés du fait d’un problème d’enveloppes mal cachetées. 
Madame HARNAY (CGT) rappelle l’origine de ce point qui remonte à 2002, il s’agit d’une part d’attribuer systématiquement les tickets-restaurants sans avoir à remplir de feuille de remboursement de frais et d’autre part d’établir des ordres de mission permanents pour tous les agents opérationnels.

Monsieur PORCELL (SUD) observe que certains agents ne souhaitent pas de tickets-restaurants. 
- Livret d’accueil
Concernant le livret d’accueil, Monsieur GAUTRON précise que le travail est en cours pour la partie RH.
- Magasins de matériel 
Pour les magasins de matériel, l’étude est en cours.

Monsieur BENOIT (CGT) s’interroge sur la politique de l’établissement dans ce domaine, dans la mesure où il constate un manque d’homogénéité.

MADAME POT explique que la politique de l’établissement vise à instaurer un magasin par base. La demande porte donc sur l’obtention d’une cartographie homogène des magasins sur le territoire.
- Exercice du droit syndical
Madame TAPIE assure qu’une information sera prévue sur ce point au cours du premier trimestre 2008.
- Compte Epargne Temps
Concernant le CET, Monsieur GAUTRON précise que le projet d’instruction est en cours de finalisation. Les demandes de création et d’alimentation des CET ont été remontées à l’administration centrale, dans le cadre de l’élaboration de cette instruction. 

Monsieur GREGOIRE (CGT) souhaite disposer du bilan 2005. Il était prévu que ne puissent être inscrits que dix jours au maximum. Or certains agents disposent d’une trentaine de jours inscrits dans le CET. Ces pratiques non réglementaires sont-elles amenées à se poursuivre et se sont elles poursuivies ? 

Monsieur GAUTRON confirme qu’une correction s’impose. Un bilan sera réalisé sur les années 2006 et 2007.

Monsieur GREGOIRE (CGT) désire aussi disposer du bilan pour l’année 2005, car il met en exergue des corrections à apporter.

Monsieur GAUTRON indique que le bilan 2005 a déjà été transmis aux organisations syndicales. Il souligne que les discussions se poursuivent pour savoir s’il faudra payer les jours évoqués ou les transformer en journées de congés. En tout état de cause, l’administration et les organisations syndicales seront appelées à se revoir sur ce sujet.

- Temps partiel et temps de travail

Concernant le temps partiel et le temps de travail, Monsieur DEMOULE s’interroge sur la demande des représentants du personnel.

Monsieur BENOIT (CGT) répond que l’INRAP n’organise pas le dispositif du temps partiel. Les agents sont donc amenés à se poser des questions, notamment sur les modalités d’attribution des temps partiels. Des questions très précises ont été posées sur le mercredi. L’établissement doit donc clarifier sa politique en matière de temps partiel et préciser ses orientations dans ce domaine. Des situations complexes doivent être gérées par le biais des RTT et des congés payés.

Madame SIRVEN (CGT) ajoute que l’absence d’instruction relative au temps partiel amène certaines inter-régions à refuser des temps partiels dans les circonstances de sous-effectif.

Monsieur PORCELL (SUD) signale qu’il faut instituer un délai de réponse. Certains agents ne reçoivent toujours pas de réponses deux mois après leur demande.

Monsieur GAUTRON répond qu’il existe une procédure d’étude des demandes de temps partiel. Le directeur régional donne son avis, qui est transmis à la DRH. Si l’avis est négatif, ce qui est rare, un entretien est organisé. 

Monsieur RANCHE (CGT) souligne que certaines demandes de temps partiel sont systématiquement refusées et qu’aucun entretien n’est organisé.
Madame LALLET (SNAC FSU) estime que les représentants du personnel doivent disposer d’une information régulière sur le temps partiel.

Monsieur PORCELL (SUD) explique que les DIR demandent que les agents posent leur demande année après année. C’est une erreur qu’il convient de corriger.
- Bons de transport et Intranet

Monsieur GAUTRON souligne que l’information sur les bons de transport et Intranet est en cours de réalisation et sera diffusée prochainement.

Monsieur GREGOIRE (CGT) se dit surpris par le fait que ce point ne soit toujours pas réglé. 
- Groupe de travail « impact de l’organisation sur travail sur la santé des agents »
Concernant le groupe de travail 75/25, Monsieur GAUTRON souligne que le dossier est suivi par un groupe de travail du CHS Central.

Madame SIRVEN (CGT) observe que ledit groupe ne s’est pas réuni depuis le mois d’avril 2007. Il convient d’avancer sur le sujet de la diversification des tâches. Il est fondamental de réunir plus souvent ce groupe de travail.
- Frais de déplacement
Monsieur GAUTRON indique que le bilan des pratiques à réaliser suite à l’instruction de février 2007 est en cours d’élaboration. 
- Bilan du projet d’établissement

Selon Monsieur GAUTRON, le bilan du projet d’établissement sera présenté lors d’un prochain CTP. 
- Gestionnaire de base Marseille/Venelles

Monsieur GAUTRON explique que le sujet est en cours d’étude.

- Action sociale en lien avec le Ministère

Monsieur GAUTRON précise qu’un rendez-vous sera prochainement pris avec le bureau d’action sociale du Ministère.

- Convention du PAIR et du Douaisis

Monsieur GAUTRON souligne que les conventions sont jointes au tableau de suivi des points.
Ce point est retiré du tableau de suivi des points.
- Elections des personnalités extérieures au sein du Conseil Scientifique
Monsieur GAUTRON signale que les procès-verbaux portant sur les élections des personnalités extérieures sont joints au document. 

Ce point est retiré du tableau de suivi des points.

- Nominations des AST Alsace et Haute Normandie

Monsieur BENOIT (CGT) observe qu’il manque des points concernant les AST Normandie et Alsace. 

Monsieur DEPAEPE répond que les décisions de nomination des AST seront prochainement diffusées.

- base de Grenoble

Monsieur BENOIT (CGT) indique que le point relatif à la base de Grenoble doit être réintégré.

Monsieur DEMOULE en convient.

- visite du CHSC des nouveaux locaux de l’ASCS

Madame TAPIE répond que ce point est suivi dans le cadre du CHSC. Une visite des locaux de l’association est prévue avec les membres du CHS et de l’ASCS au cours du premier trimestre 2008.

La séance est suspendue de 12 heures à 13 heures 25.

VI. Instruction relative à la mise en place des CTP spéciaux (pour avis)

Madame POT reprend la séance par l’évocation du point relatif au projet d’instruction sur la mise en place des CTP spéciaux.
Monsieur GAUTRON précise que le dispositif s’articule autour des délibérations du Conseil d’administration de 2005 régissant l’organisation de l’Inrap et des dispositions du décret de 1982 et de la circulaire de 1999 joints au projet d’instruction. La première partie de cette instruction porte sur les compétences et les attributions des CTP spéciaux et la seconde partie sur le mode de fonctionnement de ces instances. La présente instruction prendra effet à partir de la date de signature. Un bilan sera établi au terme de la première année de fonctionnement des CTP spéciaux. 

Madame POT ouvre la discussion sur ce projet.

Madame LALLET (SNAC FSU) signale que la réunion préparatoire a été fructueuse ; le texte final s’avère bien plus intéressant, même s’il reste quelques points de questionnement sur la consultation des CTP spéciaux. Elle demande à savoir pourquoi les CTPS ne sont pas compétents pour ce qui concerne la mise en œuvre des questions générales d’organisation des directions interrégionales et/ ou du siège.
Madame POT répond que le texte prévoit que les CTPS soient consultés sur la mise en œuvre des conditions de fonctionnement des DIR et du siège. Les questions d’organisation relèvent, dans l’établissement, du CTP central. Il s’agit en réalité d’un problème de redondance de compétences.

Madame LALLET (SNAC FSU) souligne que le niveau interrégional peine à se mettre en place. Fonctionnement et organisation sont deux aspects différents.

Madame POT explique que l’organisation générale de l’établissement concerne au premier chef les  structures régionales. En conséquence, il est difficile de concevoir l’intérêt de consulter les CTP spéciaux pour les problématiques d’organisation générale.
Madame LALLET (SNAC FSU) constate qu’il peut se produire des problèmes en matière de mise en œuvre de cette organisation générale au niveau interrégionale. Il peut s’agir d’un problème de moyens. Les salariés doivent pouvoir s’exprimer sur cette thématique et s’appuyer sur une vision à plus ou moins long terme de la mise en œuvre de cette organisation.

Madame POT considère qu’il est préférable de considérer cette problématique sous l’angle de l’information, et de ne pas l’intégrer au vote. Ces problématiques de mise en œuvre pourraient être inscrites dans une information. 

Madame LALLET (SNAC FSU) souligne que le SNAC FSU souhaite que cette problématique soit inscrite pour avis. L’organisation et le fonctionnement sont des problèmes essentiels aux yeux des agents. Ceux-ci doivent pouvoir entretenir un véritable débat avec la DIR et que les observations soient transmises en Central.

Madame POT prend acte de la remarque et accepte d’insérer pour avis la mise en œuvre de l’organisation générale au niveau interrégional
Madame JEUDY (SUD) souhaite qu’un élément soit passé en consultation : l’évaluation des besoins en emplois au niveau des DIR. Ces évaluations pourraient être transmises au siège, qui prendrait la décision en fonction de sa politique en termes d’emploi.

Madame POT répond qu’il est possible d’évoquer des vœux en termes d’emploi dans le cadre des CTP spéciaux et d’établir des constats sur cette problématique mais que ce point ne sera pas soumis à un avis de ces instances.

Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) annonce que la CGT Culture exprime sa satisfaction sur la prise en compte des remarques et sur le travail effectué en réunion préparatoire. Il reste néanmoins quelques petites observations à prendre en considération. Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) revient sur la page 2 de l’instruction. Elle demande que les vœux sur les besoins en effectifs et en compétences ainsi que le recueil des besoins en formation soient soumis pour avis aux CTPS. 
Madame POT considère qu’il faut s’en tenir au texte. Les CTPS pourront s’exprimer sur ce thème mais pour information.

Monsieur BENOIT (CGT) salue les progrès obtenus sur ce texte, mais il demeure selon lui un sentiment d’inachevé. La majeure partie de la note consiste en un rappel réglementaire. L’organisation concrète du calendrier entre le CTP central et les CTP spéciaux a été négligée. Il aurait été souhaitable d’obtenir a minima un calendrier portant sur la réflexion organisationnelle. 

Madame POT comprend cette volonté d’assurer une cohérence entre les calendriers des instances. Dès lors que cette instruction entrera en vigueur, une instruction complémentaire sera probablement publiée pour assurer cette cohérence au terme d’une première année de mise en œuvre.
Monsieur BENOIT (CGT) déplore le temps perdu au cours de l’élaboration de l’instruction, induite par une crainte manifeste de l’administration. Il est dangereux de s’interdire une consultation des CTP spéciaux avant d’engager un projet d’envergure nationale. 

Madame POT rappelle qu’il n’est pas envisageable de démultiplier les consultations, d’autant plus que le risque juridique n’est pas négligeable en cas de multiplicité d’avis. Il lui paraît extrêmement important d’éviter toute redondance. Une information peut toutefois être entreprise. 
Monsieur BENOIT (CGT) estime que le décret est suffisant. Le texte présenté conduit à s’interdire le recours à une consultation préalable des CTP spéciaux pour un projet concernant le CTP central.

Madame POT le confirme et invoque un principe de subsidiarité dans la consultation des instances. Cette disposition a été actée lors de la réunion organisée il y a quelques jours entre elle-même et les organisations syndicales.
Monsieur BENOIT (CGT) en conclut que tous les projets seront considérés comme redondants. Cette phrase prive les parties d’un outil nécessaire. Proposer d’office certains sujets en information sans envisager de consultation ne constitue pas une bonne méthode à ses yeux.
Madame POT répond que le recensement des besoins en formation doit être inscrit pour information et non pour avis. Cette disposition relève de la simple application du décret. 

Monsieur YENY (SUD) déplore que les représentants de SUD Culture n’aient obtenu les documents nécessaires que la veille. Il manifeste donc son mécontentement au nom de son organisation syndicale. Par ailleurs, il apparaît que les CTP spéciaux doivent pouvoir débattre de tous les éléments relevant de la direction régionale. Les différents documents élaborés au niveau central seront-ils déclinés dans les régions ?

Madame POT répond que ces documents sont le fruit de démarches nationales, ce qui n’empêche pas bien sûr une diffusion au niveau régional. Elle rappelle en effet que l’Inrap est un établissement public national et qu’il n’est pas question de revenir sur ce principe : ces rapports sont nationaux et doivent le rester.
Madame LALLET (SNAC FSU) évoque le programme de prévention des risques professionnels et au bilan d’évaluation des risques professionnels. Il aurait été intéressant que le CTPS puisse se prononcer, pour avis, sur la mise en œuvre d’un tel programme.
Madame TAPIE signale que ce sont des documents nationaux. Les CTPS ne se prononcent pas spécifiquement sur les parties interrégionales. 

Madame LALLET (SNAC FSU) estime que cela inciterait les DIR à suivre les décisions votées.

Madame TAPIE souligne que les rapports et les programmes sont produits au niveau national. La question de fond porte sur la prise de l’avis des CTP spéciaux. En tout état de cause, une information est prévue.
Madame POT considère qu’il serait sage de s’en tenir là pour cette instruction Les bilans et les programmes sont rédigés au niveau national. Madame POT tient à ce qu’il en reste ainsi.

Madame LALLET (SNAC FSU) objecte que la mise en œuvre de ces programmes dans les régions pourrait faire l’objet d’un vote. Cela permettrait une prise de connaissance de ces programmes. Seule la mise en œuvre des programmes pourrait faire l’objet d’un avis.
Madame POT préfère en rester là à ce stade. En fonction de la mise en place des CTP spéciaux et de l’articulation des calendriers régionaux et nationaux, des réflexions ultérieures seront entreprises en matière de mise en œuvre. Pour l’heure, il convient de ne pas mettre en difficulté les CTPS et de veiller à l’unité de fonctionnement de l’établissement.

Madame SIRVEN (CGT) considère que soumettre la mise en œuvre pour avis ne constituerait pas une réelle surcharge de travail et rappelle que les CHSS se prononcent déjà pour avis sur le programme de prévention des risques professionnels.
Madame POT répète sa réponse.

Madame LALLET (SNAC FSU) souhaite également que les règles statutaires soient inscrites pour information.

Madame POT n’y voit pas d’inconvénient et convient de la rajouter aux termes de l’instruction.
Concernant le point 2, Monsieur LE GUEN (SUD) souhaite que les modifications votées pour le projet de règlement intérieur soient intégrées  de la même façon dans l’instruction relative aux CTP spéciaux.

Madame POT accepte cette demande.

Monsieur LE GUEN (SUD) constate que les CTP spéciaux doivent se réunir deux fois ans. Il estime que ce nombre est insuffisant et propose d’en augmenter le nombre minimal à 4 par an.
Madame POT précise que le nombre de deux réunions constitue un minimum. Il est possible d’en organiser davantage. Pour autant, le texte de l’instruction ne sera pas modifié.
Monsieur HERARD (SUD) maintient la demande de porter à quatre par an le nombre de réunions des CTPS.

Madame POT n’y donne pas une suite favorable et s’en tient aux dispositions réglementaires.

Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) revient sur la nomination du Président de l’instance du siège et demande comment ce dernier est nommé.
Madame POT précise qu’aucun directeur du siège n’a d’autorité sur l’ensemble des personnels du siège. Elle reconnaît que le CTP du siège constitue effectivement une curiosité administrative.

Monsieur BENOIT (CGT) estime que cette situation pose un réel problème. 

Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) revient sur une proposition de la CGT consistant à ramener le délai maximum de convocation des réunions à la demande des représentants du personnel de deux mois à un mois. 

Madame POT en prend note. Elle indique toutefois qu’elle accepte de réduire ce délai à six semaines comme cela a été accepté pour le CTP central.
Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) évoque une phrase qu’elle juge problématique : « il est impossible qu’un expert soit nommé sur l’ensemble des points. »

Monsieur BENOIT (CGT) précise qu’il est arrivé que la Direction sollicite un expert pour l’ensemble des points. Poser une telle interdiction peut générer de réels problèmes.

Monsieur GAUTRON souligne qu’il est impossible qu’un expert soit nommé pour l’ensemble des points. Dans aucune instance, il n’est envisageable qu’un expert le soit pour l’ensemble des points.

Monsieur PORCELL (SUD) comprend bien la volonté d’éviter la présence de permanents sur l’ensemble des points. Cette disposition est aisément contournable.
Madame POT se dit étonnée par l’argumentation développée par les représentants du personnel. Un expert apporte ses connaissances sur un point précis, pour lesquels les représentants du personnel ne disposent pas des compétences suffisantes. Evoquer un contournement de la règle est étonnant, voire choquant. L’appel à un expert relève d’une démarche de bonne gestion et doit se faire dans le  respect de la parité.
Monsieur HERARD (SUD) assure que des experts ont déjà été nommés pour l’ensemble des points. A titre d’exemple, un expert de SUD a été sollicité pour l’ensemble des points du premier CTP en 2002. Il s’agit également d’une pratique courante au Ministère.
Madame POT considère que l’existence de précédents n’implique pas nécessairement de proroger une telle situation. 

Monsieur PORCELL (SUD Culture Solidaire) s’interroge sur le cas de CTP thématiques s’articulant autour d’un ou deux points.

Madame POT répond que dans ce cas il n’y a pas de problème puisqu’il n’y a qu’un point…le bon sens sera alors privilégié et que rien ne s’oppose à la nomination d’un expert dans ce cas.
Madame SIRVEN (CGT) rappelle l’esprit du dispositif. Nommer un expert disposant de compétences spécifiques ne relève nullement d’un abus. Les questions posées par les représentants du personnel lui semblent légitimes.
Selon Monsieur DEMOULE, l’administration est en mesure de comprendre le besoin qu’éprouvent les représentants du personnel de s’appuyer sur des experts.

Madame PEZIN (CGT) souhaite savoir si cette décision a été prise parce que des abus notables avaient été constatés.

Monsieur DEMOULE répond qu’il n’est pas question d’abus ici mais de respect de la réglementation.
Concernant la « clause de revoyure » à la fin de l’instruction, Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) estime qu’il serait judicieux de préciser que cette disposition inclut « un bilan et des réexamens éventuels ».

Madame POT donne son accord.

Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) souligne que l’affichage n’est pas évoqué dans le règlement intérieur, mais seulement dans l’instruction. Or cet affichage doit être spécifié et assuré, en particulier sur l’intranet. Elle souhaite donc que le règlement intérieur type soit modifié dans ce sens.
Madame POT en donne son accord.

Monsieur JEUDY (SUD) observe que la numérotation des articles 16 et 17 est inversée dans le règlement intérieur type des CTPS.

Madame POT indique que cela sera corrigé. 

Monsieur JOSEPH (expert, CGT) s’interroge sur le fait que les fiches navettes des CTP spéciaux ne figurent pas dans le projet de règlement intérieur type.

Selon Madame TAPIE, lors du CTP central, l’examen des fiches navette reçus par les CTP spéciaux devient un point récurrent de l’ordre du jour. A l’inverse, les fiches navettes des CTP centraux sont un point récurrent des CTPS pour information. Il n’est toutefois pas possible de le préciser dans le règlement intérieur des CTP spéciaux. Ce dispositif est prévu dans les règlements intérieurs des différentes instances. 

Monsieur DEMOULE propose de passer au vote de l’instruction.

Madame LALLET (FSU) indique qu’il est nécessaire de procéder à deux votes : l’un sur l’instruction et l’autre, sur le règlement intérieur.
Monsieur DEMOULE met aux voix le projet d’instruction.

Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : défavorable (4)

CGT : défavorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP, sous réserve des modifications apportées en séance.
Monsieur DEMOULE propose de passer au vote du règlement intérieur type des CTPS.
Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : défavorable (4)

CGT : défavorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP, sous réserve des modifications apportées en séance.
Monsieur PORCELL (SUD) observe que le règlement intérieur type est imposé aux instances.

Madame TAPIE précise que le règlement intérieur type des CTPS a été voté et est proposé aux CTP spéciaux. Ces derniers peuvent adapter leur règlement intérieur le cas échéant. Il est vraisemblable que la position de l’administration centrale sera de conseiller aux présidents de CTPS de maintenir le projet adopté dans un souci d’homogénéité. Un débat peut néanmoins avoir lieu dans les instances locales et des amendements peuvent être apportés.
VII. Instruction relative à la journée de solidarité 2008 (pour avis)

Comme chaque année depuis le vote de la loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des handicapés, Monsieur GAUTRON souligne qu’il convient de se mettre d’accord sur les modalités de fixation de la journée de solidarité pour l’année à venir. La proposition de la direction est de décompter une journée d’une durée de 7 heures au titre de la réduction du temps de travail, avec restitution du temps de travail accompli au-delà de la durée de 7 heures. En cas de désaccord, la proposition de la Direction est de fixer cette journée de solidarité au lundi de Pentecôte, c’est-à-dire le lundi 12 mai 2008.
Monsieur BENOIT (CGT) rappelle la position de la CGT : cette journée est scandaleuse tant dans son principe que dans son intitulé. La CGT réitère sa proposition de rallonger la journée de travail de deux minutes. 

Monsieur DEMOULE propose de passer au vote de la proposition de la CGT.

Vote :

Administration : défavorable (10)

SUD : défavorable (4)

CGT : favorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis défavorable à la majorité des représentants du personnel.

Monsieur PORCELL (SUD) souligne que la position de SUD n’a pas changé sur ce point.

Madame LALLET (SNAC FSU) souhaite que la journée soit offerte par la Direction aux agents. 
Monsieur DEMOULE propose de passer au vote de la proposition de la FSU.

Vote :

Administration : défavorable (10)

SUD : favorable (4)

CGT : favorable (5)

Snac FSU : favorable (1)

Avis partagé.
Monsieur DEMOULE propose de passer au vote sur la proposition de la Direction.

Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : défavorable (4)

CGT : défavorable (5)

Snac FSU : défavorable (1)

Avis partagé.
Madame TAPIE en conclut qu’il n’y a pas d’accord et que la journée de solidarité 2008 sera fixée au Lundi de Pentecôte.
VIII. Fermeture du centre archéologique d’Orléans et ouverture du centre archéologique de Saint-Cyr en Val (pour avis)

Monsieur SIDANER (expert, administration) souligne que les bâtiments du site d’Orléans étaient très vétustes et les qualités d’entreposage déplorables. Il fallait prendre en compte l’augmentation de l’activité sur ce secteur d’Orléans. La possibilité d’un agrandissement du site a été étudiée, mais il a été constaté qu’il serait difficile de procéder ainsi. Plusieurs implantations possibles ont donc été étudiées. Le site de Saint-Cyr-en-Val a été choisi. Il se trouve à trois kilomètres du précédent site. Cette évolution permet de prendre en considération l’évolution de l’activité dans la région et notamment la construction de l’autoroute A 19. L’emménagement a eu lieu le 1er août dernier. Des réaménagements ont été entrepris depuis. Le centre fonctionne actuellement normalement.
Madame LALLET (SNAC FSU) constate que le document présenté par la Direction est assez léger. Il se limite en effet à une page et ne donne pas état des plans et n’inclut pas l’avis du CHS. Il est donc impossible d’avoir une réelle connaissance du dossier. Il eût été préférable de disposer d’un document plus complet.

Par ailleurs, des assurances en termes de travaux n’ont toujours pas été tenues. Les représentants du personnel souhaiteraient connaître l’avis du CHS et disposer d’engagements fermes sur les travaux à réaliser.

Madame TAPIE répond que l’avis du CHS a été donné en mars dernier. Les représentants de la parité syndicale ont émis un avis favorable à la majorité des votants. 

Concernant les bacs de lavage, Monsieur SIDANER (expert, administration) explique qu’une décision a été prise : quatre bacs sont actuellement en fonctionnement. La signature du nouveau marché permettra de compléter cette installation. Par ailleurs, les plans ont été communiqués au cours du dernier CHS de mars. Cette instance a pu prendre connaissance des documents.

Madame LALLET (SNAC FSU) observe que ce même problème se pose pour chaque base.

Monsieur SIDANER (expert, administration) confirme que les travaux ne sont pas tout à fait terminés, notamment dans l’entrepôt. Ces démarches sont conditionnées à la réalisation de la salle de lavage.

Madame LALLET (SNAC) souhaite obtenir un calendrier précis.

Monsieur SIDANER répond que la salle de lavage sera achevée au premier trimestre 2008.

Monsieur PORCELL (SUD) ne souhaite pas aller plus loin dans les critiques matérielles. Sur la forme, le dossier présenté au CHSC n’est pas assez précis. Or un suivi de cette démarche est fondamental. Des questions restent en suspens, et en particulier en matière d’inter-modalité et de transports. Par ailleurs, la documentation reste insuffisante. En définitive, les représentants syndicaux sont placés devant le fait d’accompli.

Monsieur SIDANER (expert, administration) répond que le site est facile d’accès. Un arrêt de bus est situé à 150 mètres du site. En outre, un immense parking permet aux véhicules de se garer. Par rapport aux effectifs, il semblerait que le site soit plutôt surdimensionné. Monsieur SIDANER précise que le site regroupe 56 bureaux et 70 personnels actifs. Les travaux seront achevés au premier trimestre.
Madame SIRVEN (CGT) constate que les travaux sont toujours en cours, alors que les agents évoluent déjà sur les lieux. Cette situation devient systématique, ce qui est regrettable. Or certains besoins ne sont pas anodins. Par ailleurs, l’avis rendu concernait 53 personnes. Lors du CHS de mars, il avait été affirmé que le déménagement était envisagé le 2 avril 2008, ce qui a influencé le vote des élus. Il n’en a pourtant rien été dans la réalité, puisque le déménagement a été avancé. Ce décalage n’est pas sans conséquence.

Monsieur DEMOULE propose de passer au vote.
Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : abstention (4)

CGT : défavorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP.
IX. Programme de formation 2008 (pour avis)
Monsieur GAUTRON rappelle quelques éléments de contexte, à l’appui d’une présentation Powerpoint diffusée à l’assemblée :

· Un contexte réglementaire : la loi de modernisation sociale de la fonction publique a été votée le 2 février 2007. Elle est la transposition de la loi de modernisation sociale du secteur privé votée le 4 mai 2004. Cependant, le décret d’application pour les agents non-titulaires de l’Etat n’a pas encore été examiné  par le conseil d’Etat. Seuls les agents titulaires de l’Etat bénéficie d’un décret d’application voté le 15/10/2007. 

Le projet du plan de formation n’intègre donc pas les nouveaux dispositifs.

· Un contexte ministériel : le ministère diffuse chaque année des orientations stratégiques en matière de formation professionnelle. Chaque établissement est tenu d’en tenir compte pour l’élaboration du plan de formation. Pour 2008, les trois orientations stratégiques retenues sont les suivantes : accompagner le changement, renforcer le professionnalisme, et accompagner les agents dans leur carrière et faciliter la promotion professionnelle des agents.

· Un contexte interne : il a été procédé à la cédéisation d’environ 350 agents, en même temps que se met en œuvre un projet de repyramidage. A cela s’ajoute le recrutement de gestionnaires de documentation (douze postes). L’année 2008 sera entre autres marquée par la construction  de projets menés notamment par la DDCC et par le développement du réseau des ACMO (quarante personnes). Enfin, il faut signaler que le contexte organisationnel de l’INRAP devrait évoluer en 2008. A l’heure de l’élaboration du plan de formation, les implications des changements sur les besoins en formation ne sont pas identifiables.  Pour identifier davantage le public pouvant être formé à l’Inrap, voici quelques grandes tendances : l’INRAP compte un total de plus de 1850 agents en CDI et une moyenne de 200 agents en CDD. La répartition hommes/femmes s’établit à 60 %/40 % et la répartition filière scientifique et technique/filière administrative à 86/14 %.

Le plan de formation 2008 est un plan annuel. Pour recenser les besoins en matière de formation, des rencontres ont été entreprises avec les directeurs interrégionaux, avec les adjoints scientifiques et Techniques et avec les directeurs du Siège. Il faut souligner  la collaboration étroite instaurée avec la direction scientifique et technique. Au cours de ces différentes réunions, des besoins ont été formulés et ont été pris en compte pour partie dans l’élaboration du plan de formation (page 42 et page 45 du document).

Le plan de formation prévoit plus de 300 sessions de formation, pour un total de prés de 2 500 places ouvertes et plus de 6 600 jours de formation, dont 900 jours attribués aux congés de formations diplômantes. Le tableau présenté en projection explicite les différents volets de formation prévus et les actions de formation envisagées. En définitive, le nombre d’heures de formation est en croissance par rapport à 2007, de même que le nombre de stagiaires à former. En revanche, le nombre de sessions prévues est en baisse. 

En termes de pourcentage, les priorités sont conférées au domaine hygiène et sécurité. L’accompagnement des projets individuels, le droit et la gestion, et les métiers de la culture représentent également une part importante au budget prévu.

Madame LALLET (SNAC FSU) s’interroge sur le budget 2008.

Monsieur GAUTRON répond que le budget estimatif pour l’année 2008 est de 600 000 euros, contre 550 000 euros en 2007. Le budget est donc en croissance significative. 

Madame GOUGEON (expert, administration) souligne qu’une restructuration des volets a été réalisée. Les nouveautés concernent un changement des intitulés des volets, un regroupement par thématiques clairement identifiées et une présentation détaillée des actions de formation. Il n’est donc pas totalement pertinent de faire un comparatif avec la répartition effectuée en 2007.

Elle poursuit la présentation du plan de formation par projection de diapositives Powerpoint.

Le plan de formation se divise en cinq volets : 

· Le volet scientifique du plan de formation a été construit en étroite collaboration avec la DST et a été présenté aux AST afin d’intégrer les spécificités régionales. Ces actions de formation sont réservées aux agents de la filière scientifique et technique. 

· Le volet technique regroupe toutes les actions de formation permettant aux agents d’acquérir et de renforcer les connaissances techniques nécessaires à l’exercice de leur fonction, hors aspect scientifique. 

· Le volet management, efficacité et développement personnel regroupe les actions de formation permettant aux agents d’acquérir et de renforcer leurs compétences organisationnelles. 

· Le quatrième volet est le volet hygiène et sécurité, visant à répondre à la nécessite de prévenir et de réduire les risques professionnels des agents. 

· Enfin, le volet d’accompagnement de projets individuels traduit la volonté de l’INRAP d’accompagner les projets individuels des agents en proposant des financements particuliers pour certains dispositifs, tels que le bilan professionnel, le congé de formation ou les actions individuelles. 

De nouvelles actions ont été définies: grandes périodes archéologiques en CIF et en MED ; décapage archéologique ; dessin d’objets; étapes d’un projet de construction; utilisation de divers logiciels; déclinaison de thèmes autour de la gestion d’équipe; exposition scientifique; formation linguistique au portugais; règlementation des retraites; accueil téléphonique; cadre législatif de l’archéologie préventive; sensibilisation au droit de l’environnement; PPM - poste de travail informatique; sécurité routière…

Comme en 2007, la possibilité de participer aux formations proposées par la DAG sera offerte à tous les agents de l’INRAP. L’offre 2008 n’est cependant pas encore connue. La consultation est possible sur l’intranet Sémaphore. 

Monsieur GAUTRON rappelle qu’il existe un contact intermédiaire entre l’agent et la DAG : le pôle formation.

La diffusion du programme de formation à tous les agents est prévue au plus tard le 8 février 2008. Des rencontres sont envisagées avec les formateurs internes sur les mois de février et de mars. La programmation des stages est prévue dès le mois de février 2008. Les marchés de formation sont en cours jusqu’en mai et en octobre mais il va falloir en faire de nouveaux.

Madame POT propose que les représentants du personnel s’expriment sur le plan général, avant d’aborder les points particuliers.

Madame GRESSIER (CGT) se félicite au nom de la CGT de l’augmentation des montants consacrés à la formation, mais elle paraît faible par rapport à l’augmentation des effectifs d’agents en CDI. Par ailleurs, la CGT ne comprend pas que la Direction n’anticipe pas la mise en place de la VAE prévue par la loi du 2 février 2007. Quant au recensement des besoins en interne, le questionnaire aurait dû être envoyé aux agents. La CGT déplore qu’ au détour du plan de formation, apparaissent des concepts tels que ‘correspondants photographes’ et ‘correspondants iconothèque’. Concernant le plan lui-même, la nouvelle présentation induit une certaine confusion avec la nomenclature des formations établie par le Ministère.

Monsieur HERARD (SUD) rejoint les observations de la CGT. Concernant les publics visés et les intitulés de stage, il est étonnant d’envisager que des Responsables d’Opération puissent ne pas maîtriser le principe du décapage archéologique. Les techniciens pourraient toutefois bénéficier d’une telle formation. Des anomalies sont relevées par rapport au public visé et à la nature de certains stages. Monsieur HERARD rappelle que la formation continue contribue au développement de la carrière des agents. Sur le plan philosophique, le fait que les techniciens soient maintenus dans leur statut de technicien pose problème. Cet aspect est assez dérangeant. Quant à l’augmentation du budget, il s’agit in fine d’une mesure en trompe-l’œil. Elle relève d’une nécessité pure et simple. 

Madame LALLET (SNAC FSU) rappelle que l’élaboration du plan de formation constitue une démarche fondamentale. A ses yeux, le plan de formation de l’INRAP est de qualité. L’offre de formation s’est élargie, mais il manque des propositions de stage dans certains domaines (céramologie) ce qui permettrait une amélioration supplémentaire. Par ailleurs, l’augmentation de la somme consacrée à la formation ne semble pas suffisante, si l’on considère le passage de 350 agents en CDI. Le nombre d’agents a en effet progressé de 20 %. Elle souligne qu’il serait judicieux de mettre en place un parcours de formation à destination des techniciens. Il est en effet regrettable de ne pas permettre à des agents justifiant d’un niveau Bac de rentrer dans l’institution. L’INRAP doit mettre en place une formation en collaboration avec une Chambre de Commerce ou avec l’Education Nationale. En conclusion, la SNAC FSU s’abstiendra uniquement sur le budget, en raison de son insuffisance par rapport aux effectifs supplémentaires de 350 agents en CDI. Sinon, le plan de formation lui semble bon.

Monsieur PORCELL (SUD) estime qu’il est préférable de sensibiliser le Responsable d’Opérations à la problématique du paléo-environnement. 

Madame POT rappelle que les RO peuvent avoir besoin d’une formation continue. Par ailleurs, les publics prioritaires ne sont pas des publics exclusifs. Le budget augmente de 10 à 12 % pour prendre en compte l’accroissement des agents en CDI. Il ne faut toutefois pas penser que les agents en CDD n’étaient pas formés.

Madame HARNAY (CGT) objecte qu’ils ont uniquement été formés à la sécurité. 

Monsieur GAUTRON souligne qu’il a semblé inutile de dépasser ce budget au vu du potentiel réalisé 2007.

Madame AUGEREAU revient sur le caractère élitiste du plan de formation avancé par monsieur HERARD (SUD). Pour le décapage archéologique, c’est une erreur. De nombreux stages sont ouverts aux techniciens. Il est projeté d’adapter des stages plus spécialisés et de les ouvrir aux techniciens dans des versions plus adaptées à la mise en œuvre de techniques de tri de matériels. Il s’agit d’une première approche de la céramique et du paléo-environnement. Ce projet devrait être mis en place en 2009. 

Monsieur PORCELL (SUD) insiste sur le niveau de qualification des 350 agents en CDI. Certains techniciens sont déjà quasiment des céramologues. Ce n’est pas la catégorie de l’agent qui doit induire l’intensité des formations dont il bénéficie. Les techniciens doivent avoir accès à des stages dignes de ce nom. 

Monsieur HERARD (SUD) ne comprend pas la différence entre l’intensité des modules.

Madame AUGEREAU répond qu’il a semblé opportun d’alléger certains éléments pour les techniciens par rapport à l’offre proposée au responsable d’opération.

Monsieur HERARD (SUD) constate que les différences entre les responsables d’opération et les techniciens perdurent. Chacun doit pouvoir s’orienter vers le module qui lui convient le mieux. La formation continue doit faciliter l’évolution de la carrière des agents. Il transparaît de ce document une volonté d’entraver la progression des agents et en particulier des techniciens. Or ce choix doit être laissé à l’appréciation de l’agent.

Madame AUGEREAU objecte que ces stages n’ont pas pour finalité de créer des spécialistes de la céramique. Il n’est nullement envisageable de permettre aux agents de devenir céramologues sur la base de telles formations. 

Madame POT rappelle les objectifs de la formation continue : aider les agents à évoluer, mais aussi maintenir et améliorer leur niveau de qualification. Elle vise en définitive à accroître les compétences des agents dans leur métier, et pas seulement à les faire évoluer.

Madame GRESSIER (CGT) observe que les métiers de la culture représentent 10 % du budget, alors que 86 % des agents de l’INRAP appartiennent à la filière scientifique et technique. Le décalage est important.

Madame GOUGEON (expert, administration) répond que ce décalage s’explique par le niveau des ressources internes. En effet, les stages su volet scientifique sont pour la plupart des stages animés par des formateurs internes. Ainsi, les frais pédagogiques sont moindres puisque l’expertise n’est pas payée. Seuls les frais de location de salle et de matériel pèsent sur le budget. 

Madame GRESSIER (CGT) constate que les métiers de la culture n’occupent pas une place centrale dans le plan de formation. Un recadrage s’impose autour des métiers de l’archéologie. Il faudrait en outre proposer davantage de stages aux techniciens. Certains publics peuvent être intéressés par les formations proposées. Plus précisément, le public prioritaire ciblé est celui des Responsables d’Opération de diagnostic. Il ne semble pas nécessaire d’assister au stage national portant sur les grandes périodes pour être en mesure d’assister aux stages interrégionaux sur les grandes périodes. Au niveau interrégional, de nombreux techniciens aimeraient participer à ce type de stage, sans devoir se déplacer sur Paris. Par ailleurs, il convient de privilégier des intervenants locaux pour encadrer ces stages interrégionaux. 

Sur le stage de dessin, Madame GRESSIER (CGT) manifeste son désaccord quant à réunir les formations portant sur le dessin d’objet en crayonné et sur le passage à Illustrator. Il s’agit selon eux de deux démarches différentes. Il serait en outre souhaitable que les techniciens puissent participer aux stages consacrés à la céramologie et au paléo-environnement. Les techniciens pourraient également bénéficier des formations portant sur la mise en archive. Concernant la page 20 portant sur l’harmonisation des rapports, le public prioritaire est composé des techniciens de fouille susceptibles de recevoir des responsabilités dans la conduite des opérations. Or, il est difficile d’identifier les techniciens susceptibles de prendre des responsabilités en matière d’opérations puisque ce n’est pas l’Inrap qui les désigne. 

Madame KUHNLE (CGT) revient sur le stage portant sur les céramiques antiques. Douze agents ont assisté à ce stage d’une durée de cinq jours, dont trois RO, un RO de diagnostic et huit techniciens. Cette répartition traduit une réalité plus positive dans les faits. Il serait donc judicieux d’élargir ce stage aux techniciens. Selon ses informations, les formateurs ne comptent pas réduire la durée du programme, qui s’avère aisément accessible et est susceptible de susciter des vocations. De surcroît, les RO ont manifesté un intérêt limité pour le stage. 

Madame KUHNLE (CGT) regrette le manque de suivi des stages, seul le stage « archives » a un niveau initiation et un niveau perfectionnement. Entreprendre des stages de perfectionnement (paléo-environnement, céramique, dessin…) dans chaque domaine semble pourtant fondamental. 

Monsieur BRUNIE (SNAC-FSU) rappelle que certaines difficultés à remplir les stages ont été évoquées à plusieurs reprises. Il s’interroge sur l’adaptation de l’offre et sur l’opportunité de la notion de public prioritaire.

Monsieur GAUTRON explique que les membres du CTP disposeront des éléments d’analyse portant sur les absences et sur les stages non pourvus lors de la présentation du bilan 2007. Quant à la remarque formulée sur les publics, un travail correct ne peut être réalisé qu’en connaissance du public concerné. Un plan de formation doit être structuré et ne doit pas mélanger les différentes demandes. Ces problématiques sont examinées en collaboration avec le réseau de formateurs internes. Il convient de persévérer dans cette voie.

Monsieur PORCELL (SUD) souhaite savoir ce qui sera diffusé aux agents.

Madame GOUGEON (expert, administration) répond qu’un programme est en cours d’élaboration. Il sera diffusé en version papier par envoi personnel à chaque agent et sur l’Intranet.

Monsieur PORCELL (SUD) s’interroge sur la signification de TOEIC.

Madame GOUGEON (expert, administration) répond que le TOEIC est une certification du niveau d’anglais du stagiaire reconnu par le milieu professionnel. Elle est obtenue à l’issue d’un examen. 

Monsieur PORCELL (SUD) revient sur la page 32 et sur la formation J2/J4. Parmi les publics identifiés, il relève tous les agents bénéficiant de la dotation informatique, avec un accès privilégié aux techniciens de fouille, ce qui est presque contradictoire.

Madame GOUGEON (expert, administration) répond qu’un technicien de fouille disposant d’un outil informatique peut avoir accès à cette formation. 

Monsieur PORCELL (SUD) soulève une coquille pour le stage J4.

Madame SIRVEN (CGT) souligne que toutes ses demandes de formation lui ont été refusées, des problèmes de profil lui étant opposés. Ces refus portaient même sur des formations basiques. La formation à Adobe Illustrator lui paraissait ainsi séduisante, mais elle n’a pas accès à la dotation informatique. Nombre d’agents de catégorie 2 rencontrent ces problèmes.
Selon Madame AUGEREAU, un choix a été opéré en raison de l’absence de matériel. Des accès prioritaires ont donc été définis.

Monsieur PINGLIER rappelle la règle en vigueur en matière d’accès à la formation informatique. Il convient de s’assurer de l’utilité d’une telle formation et de sa mise en pratique. Chaque technicien doit normalement pouvoir avoir accès à un outil informatique, même s’il n’est pas prévu de dotation individuelle. Lorsqu’un technicien se trouve en base, il est censé avoir accès à un outil informatique.

Madame LALLET (SNAC FSU) propose de retirer cette phrase relative à l’informatique. Elle ne comprend pas que l’on puisse refuser à un technicien l’accès à une formation, parce qu’il ne disposerait pas du matériel adéquat. 

Madame GOUGEON (expert, administration) souligne que le personnel administratif ne bénéficie pas systématiquement de cette dotation. 

Madame POT observe que les techniciens disposent de cette dotation, car ils ont accès à un poste informatique. Elle propose donc de supprimer la phrase incriminée.

Madame LALLET (SNAC FSU) déplore que la DST ne soit pas présente aux réunions consacrées à la formation. 

Madame POT signale que cette direction est présente aujourd’hui.

Madame LALLET (SNAC FSU) demande que la DST soit systématiquement présente aux réunions consacrées à la formation. Par ailleurs, une question se pose sur la mise à disposition des logiciels libres à l’INRAP, qui générerait des économies.

Monsieur PINGLIER répond qu’aucun nouvel investissement n’est prévu. La mise à disposition d’Open Office n’est pas envisagée en 2008. Si le coût de licence est nul, le coût de migration n’est pas négligeable. Pour le plan de formation 2008, Microsoft Office fait partie des éléments accessibles, mais la dotation Open Office n’est pas envisagée avant 2009. Cet outil implique également des efforts de formation et d’accompagnement considérables. 

Madame GRESSIER (CGT) revient sur le logiciel FLORA. Le tableau prévoit la formation de 25 personnes alors que 12 postes ont été ouverts. 
Madame GOUGEON (expert, administration) émet l’hypothèse que le nombre de 25 personnes soit une erreur.

Madame POT ne pense pas qu’il s’agisse d’une erreur. Certes, les chargés de documentation auront accès au système, mais il faut ajouter les membres de la DST. 

Madame GRESSIER (CGT) souhaite quelques explications sur les notions de correspondants iconothèque et de correspondants photographiques. Elle s’interroge sur l’articulation opérationnelle envisagée.

Monsieur GAUTRON souligne qu’au cours des réunions bilatérales, un besoin de formation aux logiciels pour les correspondants iconothèque a été exprimé. Ces correspondants ne seront pas nombreux. L’objectif est de professionnaliser ces agents chargés de la gestion iconothèque.

Madame HARNAY (CGT) estime que le terme « réseau » manque de transparence.

Madame POT souligne que l’exigence de la diffusion de la connaissance est essentielle. Dans ce cadre, ne pas disposer d’iconothèque posait problème. C’est pourquoi il a été décidé que certains agents assureraient le rôle de correspondant. La réflexion est identique pour les correspondants photographiques. Les fonctions de recherche et de diffusion des résultats de l’INRAP ne doivent pas être négligées. Constituer une iconothèque ne va pas à l’encontre des démarches opérationnelles. Il convient en revanche de disposer de relais au sein des Directions Interrégionales. L’organisation de l’iconothèque est indispensable au bon fonctionnement de l’établissement. Ce projet est actuellement en cours de mise en œuvre.

Madame SIRVEN (CGT) souhaite savoir si ces correspondants seront formés à la sécurité. Elle fait référence à une photographie parue dans une communication de l’Inrap et démontrant un non respect des consignes de sécurité. 

Monsieur BENOIT (CGT) ajoute que certaines photographies ne doivent plus pouvoir être diffusées : elles contreviennent aux règles en matière de sécurité.

Monsieur DEMOULE assure que les pratiques ne répondant pas aux consignes de sécurité n’ont plus cours.

Madame SIRVEN (CGT) souligne que certains agents de l’INRAP placardent cette photographie comme le symbole du travail de coordinateur.

Madame GRESSIER (CGT) s’interroge sur le choix des correspondants et sur la transparence de ce choix. Elle souhaite notamment savoir si ce choix fera l’objet d’un passage en CTP.

Madame POT objecte que le choix des personnes ne relève pas des compétences du CTP. Il s’agit d’un projet à la fois ambitieux et modeste. Le choix des correspondants sera totalement transparent. Leur rôle sera en outre défini avec attention par la DRH. Une information officielle sera entreprise sur ce sujet. Il est parfois nécessaire d’avancer progressivement, en tâtonnant. 

Madame GRESSIER (CGT) déclare que sa remarque portait sur l’organisation du travail et non sur le choix des personnes.

Monsieur DEMOULE ajoute que pouvoir communiquer grâce à une photographie un peu spectaculaire ou répondre à une demande émanant de journaliste induit d’être en mesure de trouver la personne disposant de la diapositive recherchée. Il est souhaitable de mettre en place un dispositif plus rationnel en matière de gestion du patrimoine de photographies.

Monsieur HERARD (SUD) revient et appuie la demande de Madame Lallet sur les logiciels libres. Le séminaire méthodologique qui s’est tenu en octobre 2007 a négligé cet aspect. La migration éventuelle des utilisateurs de Microsoft Office vers la suite bureautique gratuite suppose des coûts supplémentaires, même s’il ne sera pas nécessaire de payer des coûts de licence. De surcroît, les outils libres ne se limitent pas aux seuls outils bureautiques.

Monsieur HERARD (SUD) ajoute que cette problématique a été soumise à des collègues administratifs et à des utilisateurs finaux. Ces derniers s’inquiètent de la durée de deux jours de formation du module 1 par rapport à la complexité des fonctionnalités.

Monsieur PINGLIER répond que l’utilisation des logiciels libres est liée à des problématiques d’opportunité et de calendrier, par rapport à des achats entrepris il y a peu. Il ne s’agit nullement d’une fin de non-recevoir. Quant à la durée de formation prévue, des évaluations sont en cours. Le détail des formations n’est pas encore arrêté. Des ajustements sont envisageables. Le plan de formation s’articule autour d’un volume global.

Madame POT précise qu’une grande partie des formations est entreprise dans le cadre du marché conclu avec la société concernée. L’essentiel de la formation sera assuré en service après-vente.

Monsieur PORCELL (SUD) a constaté l’absence de la précision des organismes de formation. Certes, certains contrats n’ont pas encore été conclus. Pourtant, disposer de noms précis peut conforter l’attrait exercé par certaines formations.

Madame PEZIN (CGT) revient sur la question de la désignation des correspondants. Dans certaines régions, il apparaît que des agents remplissent officieusement ce rôle. Les élus sont d’autant plus attachés à la transparence du mode de désignation que ces nominations pourraient permettre de répondre à l’essoufflement de quelques agents sur le terrain.

Madame POT comprend cette observation. Une expérience est en cours de mise en place, mais il convient de s’assurer de la transparence des décisions.

Madame SCHERRER (CGT) souhaite émettre quelques remarques sur le volet hygiène et sécurité. Selon elle, il aurait été intéressant d’accroître la motivation des responsables d’opération en matière de mécanisation du travail sur le chantier. Des certificats de conduite (CACES) de la mini-pelle pourraient être proposés en plus grand nombre et plus spécifiquement aux responsables d’opération.

Madame GOUGEON (expert, administration) répond que ces formations coûtent relativement cher et qu’il n’est pas possible d’en proposer davantage. 

Madame POT sollicite l’avis de la DST.

Madame AUGEREAU rappelle que ce point a été évoqué au cours du séminaire. Il est important que le responsable d’opérations connaisse les conditions d’utilisation des mini-pelles, sans pour autant entreprendre un test.

Madame SCHERRER (CGT) estime qu’une telle démarche favoriserait la prise de conscience des problématiques de sécurité. Si elle s’avoue satisfaite par la mise en place des DUER, elle observe que seuls les ACMO sont pris dans le public visé, ce qui pose un problème.

Monsieur GAUTRON explique qu’une certaine souplesse sera privilégiée le cas échéant. Si des évolutions apparaissent au cours de l’année, des ajustements seront effectués.

Madame SCHERRER (CGT) regrette l’absence de formation portant sur le harcèlement moral.

Monsieur GAUTRON répond qu’un programme sur l’actualité hygiène et sécurité et plus spécifiquement les risques psychosociaux a été inclus dans le plan de formation. Dans ce cadre, le harcèlement moral sera évoqué. Même si les problèmes sont réels dans ce domaine, l’INRAP n’est pas en mesure de mettre en place une formation sur les remèdes à y apporter. Le Ministère ne possède pas de formation de cette nature, ce qui prouve que ce sujet ne peut pas être abordé aisément.

Madame SIRVEN (CGT) rappelle que le volet sur l’hygiène et la sécurité du plan de formation a fait l’objet d’un vote négatif du CHS Central. De plus, les membres du CHS nommés suites aux élections de 2007 doivent bénéficier à nouveau de cinq jours de formation. Elle s’étonne de ne rien voir apparaitre au plan de formation 2008. Il conviendra donc d’y penser pour l’année 2009. Par ailleurs, la souffrance au travail est une problématique de plus en plus importante au sein de l’INRAP. Madame SIRVEN (CGT) suggère de réfléchir à la prévention de ce fléau. Quant aux formations CACES, le nombre de sessions proposé n’est pas en adéquation avec la volonté affichée en interne de développer la mécanisation. Une accélération serait à envisager dès 2008. Enfin, la méthodologie du Document Unique n’a pas été inscrite, alors qu’il fallait former davantage d’agents. Le CHS Central a pourtant voté à l’unanimité la nouvelle méthodologie.

Monsieur GAUTRON observe que le plan de formation ne permet pas d’envisager d’organiser des sessions de formation, alors que la méthodologie n’est pas arrêtée.

Selon Madame SIRVEN (CGT Culture), elle l’est. Elle a été votée à l’unanimité.

Madame POT sollicite d’autres observations.

Madame SIRVEN (CGT Culture) souhaite revenir sur la problématique des ACMO. En termes d’organisation, il convient d’associer le CHS Central avant d’élaborer un stage sur le rôle des ACMO ou sur le contenu de leurs missions. Cette démarche doit être entreprise avant que les ACMO ne bénéficient de la formation.

Madame POT répond qu’elle a donné son accord pour que cette problématique soit évoquée en CHS Central.

Monsieur HERARD (SUD) revient sur la gestion du temps (page 37) et des priorités par les agents. Tout étant prioritaire, il devient difficile de créer ses propres outils pour gérer son temps. Cette problématique rejoint la question de la gestion du stress.

Madame GRESSIER (CGT) signale que les tableaux présentés à la fin du document ne sont pas intégrés au plan de formation. Par ailleurs, le coût des différentes sessions de formation n’est pas précisé. Elle demande l’ajout d’une colonne « coûts ».

Monsieur GAUTRON répond qu’il est impossible d’évaluer les coûts, tant que les démarches de recherche du fournisseur n’ont pas été initiées. Un tel indicateur ne servirait à rien. La connaissance des coûts ne sera disponible qu’après le choix des prestataires. La consommation budgétaire apparaitra au bilan de formation 2008.

Madame POT propose de passer au vote.

Madame HARNAY (CGT) s’interroge sur le domaine du post-recrutement. Elle rappelle que l’INRAP compte 350 agents supplémentaires en CDI. Par ailleurs, 24 agents ont été recrutés. Une formation post-recrutement semble indispensable.

Madame POT comprend cette observation, mais souligne que les 350 agents en CDI évoluaient déjà à l’INRAP. Ces agents ont maintenant accès à tout moment à l’ensemble des stages proposés. Le budget du plan de formation a été augmenté à cet effet. Par ailleurs, Madame POT espère pouvoir instituer une ou deux journées d’accueil pour présenter l’INRAP. Ce projet lui tient à cœur, mais génère un coût extrêmement important.

Monsieur DEMOULE propose de passer au vote.

Vote :

Administration : favorable (10)

SUD : défavorable (4)

CGT : défavorable (5)

Snac FSU : abstention (1)

Avis favorable à la majorité des membres titulaires du CTP.
La séance est suspendue de 16 heures 20 à 16 heures 35.
X. Emploi (pour information)

Monsieur GAUTRON signale que le point porte sur le repyramidage. 
Monsieur BERTHIER annonce que de nombreux échanges ont été entrepris avec le Ministère sur cette problématique du repyramidage. Un avant-projet a été présenté aux organisations syndicales le 5 décembre dernier. Le critère de repyramidage, qui concerne les agents ayant plus de cinq ans d’ancienneté dans l’établissement, est d’avoir exercé pendant trois ans les fonctions de la catégorie supérieure. Une avancée a été obtenue pour la catégorie 2. A raison de deux nominations prononcées pour les catégories supérieures, une nomination sera prononcée pour les agents disposant de plus de dix ans d’ancienneté dans l’établissement.

En définitive, l’économie du dispositif n’évolue pas fondamentalement. Les mesures compensatoires visent à éviter une perte de salaire pour les agents repyramidés bénéficiant d’indemnités de suppléances archéologiques. Des plafonds ont également été institués pour chaque catégorie afin d’éviter une repyramidage trop déséquilibré. 

L’INRAP attend toujours l’avis des tutelles sur ce projet. La décision de la Directrice Générale sera prochainement transmise concernant la composition des commissions et leur fonctionnement. Une fois obtenu l’accord officiel, un CTP extraordinaire sera convoqué pour consultation. Des projections chiffrées seront proposées dans le cadre de la présentation.

Madame SAVAY-GUERRAZ (CGT) rappelle que Monsieur Navarro (qui travaille au SPAS) avait proposé de se baser sur deux nominations sur décision et sur trois nominations à l’ancienneté.

Monsieur BERTHIER répond que Monsieur Navarro n’est pas le directeur de l’INRAP et que cette décision appartient à sa directrice.
Madame SIRVEN (CGT) signale que cette disposition est prévue dans le décret. Pourtant, des éléments doivent encore être affinés. Il est nécessaire de trouver une articulation.

Monsieur BERTHIER suppose que le Ministère attend que les intervenants se soient mis d’accord sur la rédaction précise du texte.

Madame POT annonce que la problématique budgétaire ne suscite pas d’opposition de la part du Ministère, mais la partie fonction publique n’a pas encore donné son accord.

Selon Monsieur HERARD (SUD), SUD Culture se dit extrêmement réservé quant aux propositions du Ministère de la Culture concernant le mode opératoire de ce repyramidage. Une expression officielle de cette position sera transmise dans les prochains jours. Monsieur HERARD (SUD) se montre également réservé sur le fait que seules les agents de catégorie 2 bénéficient de critères à l’ancienneté. Il suggère de respecter les trois critères fondamentaux : le niveau d’étude, l’ancienneté et les fonctions exercées.

Madame POT répond qu’il s’agit bel et bien des critères retenus. Les agents concernés doivent se prévaloir de cinq années d’ancienneté.
Monsieur LE GUEN (SUD) précise qu’un classement alternatif devrait être élaboré sur la base de ces trois critères.

Monsieur HERARD (SUD) considère que la conception du problème de SUD diffère de celle du Ministère. La philosophie des deux parties est différente. La position de SUD sera prochainement rendue publique.
Monsieur MORIAMEZ (CGT) constate que les techniciens présentant plus de dix ans d’ancienneté passeraient éventuellement en catégorie 3 s’ils sont jugés aptes à exercer de telles fonctions. Il s’interroge sur l’évaluation de cette aptitude.
Monsieur BERTHIER répond que l’appréciation de l’aptitude sera définie pour appliquer les conditions de requalification. La démarche est similaire à celle utilisée pour le recrutement d’un agent.
Madame SIRVEN (CGT) souhaite savoir si le plan de recrutement 2006 est entièrement achevé.

Monsieur GREGOIRE (CGT) fait remarquer qu’un poste de catégorie 5 dans le Sud n’a pas encore été pourvu. Il ne l’a d’ailleurs jamais été.
Monsieur GAUTRON répond que la décision sur ce poste de catégorie 5 est actuellement en attente.

Monsieur BERTHIER ajoute que certains candidats changent d’avis. Il convient donc de s’assurer de leur refus avant de prendre une décision définitive.

Monsieur GREGOIRE (CGT) constate un problème sur le plan de recrutement  pour les salariés de catégorie 3. Deux des agents ayant bénéficié de la « cédéisation » se sont étrangement retrouvés dans la même catégorie dans le plan de recrutement. Certaines personnes ont bloqué la promotion d’agents, qui les suivaient dans la liste.

Monsieur BERTHIER rappelle que lors de l’établissement de la liste des 350 agents, les représentants du personnel  avaient demandé à ce que ces agents passent plutôt par l’intégration, et non par le plan de recrutement, ce qui a été fait. Il se trouve que le plan de recrutement possède une vie propre. Certains agents peuvent refuser le poste proposé. Il a alors fallu descendre dans le classement et en arriver à solliciter des agents « cédéisables ».

Monsieur GREGOIRE (CGT) estime qu’il aurait été préférable de ne pas les inclure dans le classement. 

Monsieur DEMOULE répond que ce n’est pas possible.
Monsieur GREGOIRE (CGT) déplore le fait que l’administration ait procédé de la sorte. Le risque que certains agents se tournent vers le tribunal administratif est réel.
Selon Madame POT, il est inutile de revenir sur le sujet. La parole donnée a été respectée.
Madame HARNAY (CGT) signale que la Direction semble évoquer le classement des POA.

Monsieur DEMOULE le confirme, mais ce classement ne se nomme plus ainsi. 

Monsieur LE GUEN (SUD) souhaite savoir si une réunion est prévue avant la fin de l’année sur le dossier du repyramidage.
Monsieur GAUTRON répond que ce n’est a priori pas envisagé. Le dossier devrait être transmis au Ministère.
Monsieur LE GUEN (SUD) signale que les représentants du personnel avaient sollicité l’ajout de quelques amendements.
Madame TAPIE répond que ces ajouts n’ont pas été intégrés. 

Madame POT conclut que l’INRAP attend les réponses de la fonction publique sur certains éléments. Une fois que ces éléments seront disponibles, une nouvelle réunion d’information pourra être organisée.

Madame LALLET (SNAC FSU) s’interroge sur l’existence d’un plan de recrutement 2008 pour remplacer les départs d’agents au cours de l’année 2007.

Madame POT répond qu’il n’existe pas de plan de cette nature pour le moment.

Monsieur GREGOIRE (CGT) souhaite connaître le nombre d’ETP, en particulier le nombre de postes de CDI tenus par des agents en CDD.

Monsieur GAUTRON répond que la différence entre l’effectif budgétaire et l’effectif ETP présent se situe autour de 30. 

Madame POT ajoute que ce chiffre est réservé au recrutement des chargés de documentation et de certaines fonctions dûment identifiées.

Monsieur PORCELL (SUD) revient sur les opportunités de mobilité interne, y compris sans création de poste. Qu’en est-il dans le cadre de l’absence de plan de recrutement ?

Madame POT répond que la mobilité peut être organisée entre des agents qui expriment le désir de bouger, sur des postes réellement ouverts en termes de besoin.

Monsieur GAUTRON évoque la possibilité de mettre en regard les besoins de l’établissement et les souhaits exprimés par les agents, dans la perspective du plan de mutation.

Monsieur PORCELL (SUD) considère qu’il est délicat de mettre en œuvre un plan de mutation sans définir un plan de recrutement.
Madame POT souligne que l’absence d’un plan de recrutement n’implique pas l’absence d’un plan de mutation. Si des besoins se font jour, une mécanique de plan de mutation peut être initiée. Il n’y a aucune raison de décourager de tels mouvements, s’ils n’engendrent pas de déséquilibres au sein de l’organisation. 

Madame SIRVEN (CGT) revient sur la problématique des mutations. Certains agents ont émis des inquiétudes. Il leur a été demandé de justifier d’activités au sein des résidences vers lesquelles ils voulaient aller et de fournir des ordres de mission. Une telle disposition perturbe les agents. 

Madame TAPIE précise qu’il est demandé à ces agents, à l’appui de leur motivation, de travailler dans la résidence située à proximité du centre archéologique. 

Madame SIRVEN (CGT) observe que cette remarque concerne tous les agents ayant formulé une telle demande, en particulier dans la région Centre.
Monsieur PORCELL (SUD) observe que les ordres de mission arrivent après-coup. Ces ordres de mission deviennent de facto impossibles à établir.

Monsieur BERTHIER signale qu’en matière de mutation, plusieurs critères peuvent être invoqués, notamment les raisons professionnelles. Or de nombreux agents ont motivé leur demande par le fait qu’il travaillait déjà en grande partie dans telle ou telle inter-région. Dans cette perspective, des preuves claires peuvent être fournies comme les ordres de mission.

Madame SIRVEN (CGT) objecte que les agents peuvent être motivés par des raisons autres que professionnelles. 

XI. Rapport d’activité 2006 (pour information)

Monsieur DEMOULE propose de passer au rapport d’activité 2006 et sollicite les éventuelles remarques et suggestions pour continuer à améliorer le rapport d’activité pour les années à venir. 
Monsieur GREGOIRE (CGT) évoque la page 67 du rapport et les départs en formation des catégories 2. Il serait opportun que la Direction acte définitivement ce qu’elle avait décidé en 2004. Les salariés de catégorie 3 doivent être considérés comme des salariés de catégorie A dans la fonction publique.

Concernant l’activité en général, il serait intéressant de connaître le volume représenté par l’activité administrative en jours-homme. Ce sujet reste assez nébuleux, dans la mesure où l’évaluation n’est pas renseignée. Le rapport d’activité devrait être fourni suffisamment en amont du Conseil d’Administration, dans le but de permettre au CTP d’apporter les corrections nécessaires relativement tôt.

Monsieur DEMOULE confirme qu’il serait effectivement souhaitable de disposer de tels documents à la fin du premier semestre.

Madame TAPIE ajoute que les documents (rapport d’activité, bilan social…) étaient disponibles, mais l’instance n’a pu être réunie à cette époque compte tenu de la période de vacances des mandats.

Monsieur GREGOIRE (CGT) rappelle que certains éléments n’ont pas été pris en compte. Il a constaté que le bilan social était un copier/coller de l’année précédente. De nombreuses données étaient des données établies en 2005 et n’ont pas été modifiées depuis. 

S’exprimant au nom de SUD, Monsieur PORCELL (SUD) reprend les mêmes remarques que celles émises l’année précédente sur la personnalisation de la fouille autour du responsable d’opération, les autres intervenants étant négligés. Il s’étonne que ce soit la mandature actuelle qui apparaisse. 
Madame TAPIE répond que les documents sont établis à date. 

XII. Bilan social 2006 (pour information)

Monsieur GAUTRON rappelle que la CGT a demandé la veille le report de ce point. Il faut distinguer la transmission des chiffres et les pistes d’amélioration du bilan social. Les anomalies détectées par Monsieur Grégoire ne bousculent pas la totalité du bilan social. Il pense donc que l’examen en séance de ce bilan social, déjà plusieurs fois reporté, peut avoir lieu.
Monsieur GREGOIRE (CGT) objecte que les chiffres ont été transmis il y a quelques jours à peine. Les représentants du personnel n’ont pas été en mesure de retravailler les éléments décrits dans le bilan social et réitère la demande de report.
Madame SIRVEN (CGT) souligne que les éléments ont été reçus un vendredi soir. Il est difficile de travailler en profondeur sur ces documents.
Monsieur GAUTRON assure que le bilan social a été envoyé aux représentants du personnel.

Monsieur BELBENOIT (CGT) répond que les informations fournies sont fausses. Il demande que la Direction reprenne le bilan social en intégrant des données dûment vérifiées. Ainsi, il n’y a pas eu 73 départs en 2006. Les données fournies ne reflètent pas la réalité. Par ailleurs, il convient d’intégrer les remarques formulées en réunion préparatoire.
Madame LALLET (SNAC FSU) aimerait savoir si la version du bilan social qu’elle a reçue est la bonne.

Monsieur GAUTRON répond que ce n’est pas la bonne version. 

Monsieur DEMOULE propose de reporter le point relatif au bilan social.

XIII. Tableau de bord relatifs à l’activité mars-octobre 2007 (pour information)

Monsieur DEPAEPE aborde les tableaux de bord relatifs à l’activité entre mars et octobre 2007. Dans le dossier sont inclus ces tableaux de bord, avec le détail au niveau interrégional, les tableaux régionaux et une synthèse par région en fin de dossier. Les données fournies sont classées selon les axes opérationnels de l’INRAP, en conservant à l’esprit que 10/12ème de l’année représente 83 % de l’activité. 
Au niveau national, concernant les diagnostics Loi 2001, la consommation reste relativement faible (53 %), alors que le total budgétaire est inférieur à 3 000 jours/homme. Cette faiblesse est liée au fait que les diagnostics ont été prescrits avant le 31 octobre 2003 et s’étiolent au fur et à mesure des années. La consommation pour les fouilles de la Loi 2001 se trouve en-deçà d’une projection linéaire. La situation est identique pour l’axe AFAN. Les deux postes représentent moins de 13 000 jours/homme. De nombreux jours/homme non consommés sont reportés sur des actions de terrain de diagnostic. Ces opérations sont quasiment exclusivement des opérations de post-fouilles. La pression du terrain l’a emporté sur la logique post-fouille, ce qui est regrettable. Une correction sera entreprise dans les mois à venir.

Concernant les axes opérationnels plus importants (diagnostics de Loi 2003 et Fouilles de Loi 2003), la consommation nationale se situe légèrement au-dessus du linéaire. Les taux respectifs sont en effet de 86 % et de 85 %. Il est intéressant de parvenir à une consommation linéaire, ce qui indique un lissage efficace de l’activité sur l’année, en dépit de quelques pics et de quelques creux, induits par des périodes de congés payés. Lors du premier CTP de l’année 2008, un point plus détaillé sera entrepris sur la consommation de l’année complète. 
Concernant les prestations, le taux de consommation par rapport au linéaire s’élève à 76 %, à proximité du seuil des 83 %. Ce poste représente 3 000 jours/hommes. 

Madame PEZIN (CGT) se dit surprise par le chiffre de 150 % pour la GEN concernant les fouilles Loi 2001.

Monsieur DEPAEPE répond qu’il faut considérer la quantité initiale prévue, particulièrement faible. Il s’agit du chantier visant à achever un rapport de fouille.
Madame PEZIN (CGT) aimerait savoir ce qui entre dans la rubrique « prestations », elle demande si cela concerne les agents qui travaillent pour le CNRS, les musées ou les collectivités territoriales.

Monsieur DEPAEPE répond qu’il vérifie.

Selon Monsieur PORCELL (SUD), les fouilles de Loi 2001 ne devraient plus exister l’année prochaine.
Monsieur DEPAEPE souligne que l’INRAP doit mener des actions spécifiques en matière de Loi 2001. Il espère que ces démarches seront achevées à la fin de l’année en cours, mais il s’agit uniquement de rapports de fouilles. 

Monsieur LE GUEN (SUD) ne comprend pas pourquoi le chiffre n’évolue pas pour l’indicateur DM1.

Monsieur DEPAEPE répond que cet indicateur est le fruit d’une division par 12.

XIV. Bilan du fonctionnement des CHSS (pour information)

Madame TAPIE précise que ce point a été reporté lors du CTP précédent. Certaines règles de fonctionnement ont été rappelées aux présidents de CHSS par note de la directrice générale en janvier dernier et des conseils sont apportés lors de la préparation de chaque CHSS. Globalement, les CHSS fonctionnent correctement, même si certains connaissent plus de difficultés que d’autres. Elle ajoute que tous les membres des CHSS ont été formés quelle que soit la parité à laquelle ils appartiennent. Elle reconnaît qu’il existe des dysfonctionnements dans certaines interrégions. Ces dysfonctionnements concernent surtout les dates de réunion, la documentation et la nomination des experts. Le principal problème se situe en matière de communication et de transmission de l’information (fiches navettes et saisines). Il a été acté qu’une réunion du groupe de travail du CHSC serait organisée au cours du premier semestre 2008 pour évoquer le fonctionnement des CHS spéciaux. Dans un premier temps, la Direction générale devrait établir une note aux présidents de CHSS sur les fiches-navette et sur les saisines pour améliorer le fonctionnement de l’instance, dans une démarche volontariste. Une étude de bilan sera également lancée dans les directions interrégionales à cette fin.
Madame SIRVEN (CGT) regrette qu’il n’ait pas été profité du temps laissé entre les deux mandatures pour effectuer un premier bilan. Le tableau de suivi devra être alimenté. Il serait en outre souhaitable de fournir au CTP des éléments de suivi du fonctionnement des CHS spéciaux. 

Monsieur HERARD (SUD) partage la position de Madame Sirven. Par ailleurs, le groupe de travail des CHS spéciaux ne s’est pas réuni depuis la dernière mandature. Il serait opportun de prévoir une nouvelle réunion de ce groupe de travail. Des problèmes d’irrégularités de fonctionnement se sont effectivement fait jour au niveau de la transmission de l’information. Le dispositif n’est pas encore correctement huilé ; un suivi plus attentif du fonctionnement des instances semble être nécessaire.

Madame LALLET (SNAC FSU) évoque en outre la problématique de saisine pour les fiches-navettes. 

Selon Madame TAPIE, une note sera adressée aux présidents de CHSS sur ce point prochainement.
Madame SIRVEN (CGT) souligne que certains CHS fonctionnent moins bien que d’autres. Il serait opportun qu’un membre de l’administration centrale entreprenne une démarche pour approfondir la réflexion.

Madame TAPIE répond qu’une telle démarche ne serait effectivement pas inutile.

Monsieur PORCELL (SUD) souligne que deux chantiers ont été arrêtés en CIF en raison de la dangerosité du chantier. Dans ce cadre, les CHS spéciaux remplissent parfaitement leur rôle.

Madame TAPIE confirme que l’on peut se féliciter du rôle des CHS dans ce cadre. Cependant, une certaine vigilance s’impose dans le domaine des visites. Le but est d’exercer un contrôle efficace et il faut veiller à ce que ces visites ne soient pas considérées comme une sanction par les responsables d’opération et les agents sur les chantiers concernés.
Monsieur PORCELL (SUD) estime qu’il est judicieux de détecter des situations dangereuses et d’agir en conséquence. 

Madame SIRVEN (CGT) signale que les visites ne doivent en aucun cas être vécues comme des contrôles. Elles doivent être entreprises dans une perspective de prévention. Concernant le fonctionnement normal des visites, elles doivent se faire dans le respect d’un certain état d’esprit. Selon elle, il est très important de travailler sur les rapports de visite de chantier. 
Monsieur PORCELL (SUD) ajoute que la responsabilité est collective et non nominative. Elle concerne l’ensemble de l’organisation.

Madame TAPIE objecte qu’en cas de difficulté consignée dans le procès-verbal, le responsable d’opération peut être considéré comme le responsable des problèmes constatés sur le chantier. 
Selon Monsieur PORCELL (SUD), le responsable d’opération ne possède pas nécessairement la solution. Le problème peut être induit par un déficit de préparation.

Monsieur DEMOULE estime que cette discussion est pertinente mais concerne plus spécifiquement le CHS.

XV. Bilan d’attribution des primes 2006 (pour information)

Monsieur GAUTRON signale que le document fait état de la prise en compte de certaines observations et remarques. Les primes pour charge administrative exceptionnelle englobent les bases réglementaires permettant le calcul. 266 agents fonctionnels travaillaient à l’INRAP, dont les personnes non bénéficiaires ont été retirées (hors catégorie, AST…). Au final, 179 agents étaient concernés par ce dispositif des primes. Un seul agent a été exclu pour avis défavorable du chef de service. En attendant qu’une nouvelle modalité d’attribution soit définie, le dispositif précédent a été reconduit. La prime versée se montait à 450 euros. 
Monsieur MORIAMEZ (CGT) souligne que les agents passés en CDI en 2007 ne bénéficieront pas de la prime.

Monsieur GAUTRON répond qu’il faut justifier de neuf mois de présence pour toucher cette prime.

Monsieur MORIAMEZ (CGT) objecte que les agents passés en CDI en juin 2007 ne toucheront pas cette prime, alors qu’ils ont parfois une ancienneté supérieure à certains agents de l’INRAP.

Monsieur GAUTRON explique que des critères particuliers ont été définis. Le dispositif ne concerne effectivement que les salariés en CDI.

Monsieur MORIAMEZ (CGT) souhaite que l’administration fasse un geste en direction des salariés concernés.

Monsieur LE GUEN (SUD) souhaite savoir si le critère d’ancienneté est fixé par un décret.

Monsieur GAUTRON répond que ce critère est fixé par instruction.

Madame LALLET (SNAC FSU) suggère d’octroyer une prime exceptionnelle à ces salariés.

Monsieur GAUTRON objecte qu’il serait alors nécessaire de modifier l’instruction. 

Dans ces circonstances, Madame SIRVEN (CGT) propose un ajout par note.

Monsieur GAUTRON enregistre la demande portant sur l’année 2007.

Monsieur BENOIT (CGT) souhaite connaître la proportion des 179 agents concernés par la prime ayant déjà touché une telle prime en 2005.

Monsieur GAUTRON répond que tous les agents répondant aux critères sont accessibles à la prime, sauf avis contraire du chef de service.

Madame PEZIN (CGT) observe que les exclusions ne semblent pas avoir été annulées par la DRH.

Monsieur GAUTRON explique que les agents non éligibles à cette prime ont été retirés de la liste. Si le chef de service en émet la demande, un agent peut effectivement être exclu de cette liste.

Madame PEZIN (CGT) souligne que certains agents ont été oubliés dans la liste. 

Monsieur GAUTRON prend note de la remarque de Madame Pezin.
Monsieur PORCELL (SUD) s’interroge sur les modalités d’information de l’agent exclu du dispositif. 

Monsieur GAUTRON répond qu’une instruction est en cours d’élaboration sur ce sujet. L’agent doit normalement bénéficier d’un entretien.
Madame PEZIN (CGT) observe que les chargés de mission sont également exclus du dispositif. 

Concernant la prime de sujétion particulière, Monsieur GAUTRON répond qu’elle concerne les adjoints des directeurs régionaux et les gestionnaires de grosses opérations. 31 agents étaient concernés par cette prime d’un montant de 375 euros. Le montant total représente 140 000 euros.
Madame PEZIN (CGT) souhaite savoir dans quel dispositif sont inclus les chargés de mission.

Monsieur GAUTRON précise que la liste évoquée concerne les agents nommés par la Directrice Générale. Certaines fonctions sont ouvertes, pour lesquelles les salariés peuvent être retenus ou non. 

Monsieur BENOIT (CGT) souhaite connaître les critères objectifs définis pour décrire une grosse opération.
Monsieur GAUTRON répond qu’il s’agit de critères de base, s’appuyant sur l’instruction définissant l’opération importante. Ce critère repose sur une durée de chantier de 200 jours. Ce nombre de jours est encadré. Si cette durée de 200 jours est dépassée, l’agent devient de facto coordinateur de grands travaux et bénéficie de la prime de sujétion. Le dossier de nomination est étudié par la Directrice générale.
Monsieur BENOIT (CGT) en conclut qu’une nomination par la Directrice générale est donc indispensable.

Monsieur GAUTRON répond que des critères doivent en premier lieu être remplis. Par la suite, les coordinateurs de travaux sont nommés par la Directrice générale.

Madame PEZIN (CGT) observe que certains chargés de mission exercent une autorité sur un nombre d’agents non négligeable. Doivent-ils en conséquence entreprendre cette démarche ?

Monsieur GAUTRON explique que la démarche est initiée par le directeur interrégional. 

Monsieur BENOIT (CGT) souhaite obtenir la répartition de la dépense par inter-région. Les tableaux ne donnent pas les différences entre les inter-régions.
Monsieur GAUTRON signale que cette prime concerne quelques individus. Il n’est pas souhaitable que des informations personnelles soient divulguées dans ce cadre.

Monsieur GAUTRON évoque les indemnités de suppléance archéologique. Les conditions d’attribution sont fixées par un arrêté définissant le montant et les modalités d’attribution de cette prime et par la décision 2004/04/806 du 28 juillet 2004, précisée sur l’intranet. La prime concerne l’exercice exceptionnel et temporaire pour la réalisation d’une fouille archéologique d’une durée d’au moins un mois de fonction dans une catégorie supérieure pour la réalisation d’une opération archéologique. Le montant de la prime est calculé par catégories. La demande est émise par le directeur interrégional, puis transmise à la DRH, qui assure le paiement de la prime. 180 personnes ont bénéficié de cette prime de suppléance archéologique. Le retard en 2006 était encore important. L’objectif est de retrouver le nombre d’agents indemnisés au sens strict. Certains dossiers peuvent avoir été oubliés.

Monsieur LE GUEN (SUD) déplore des dysfonctionnements considérables dans ce domaine.

Monsieur YENY (SUD) ajoute que des difficultés se posent quant à l’attribution de cette prime. L’incompréhension des agents semble totale. Ainsi, une collègue s’est vue attribuer la prime en raison du résultat positif de la fouille entreprise. La distribution de cette prime se nimbe d’une opacité totale. De surcroît, cette prime n’est attribuée qu’à partir du moment où la fouille dure plus d’un mois, c’est-à-dire vingt jours ouvrés. Que se passe-t-il en cas de jour férié ?
Monsieur GAUTRON confirme qu’une instruction a été diffusée sur ce sujet. Elle visait à régler ces problématiques. Il est vrai que les situations spécifiques des agents peuvent varier, mais ces derniers peuvent se référer à l’instruction existante.
Monsieur YENY (SUD) suppose que les remarques des agents traduisent un défaut dans le dispositif.
Monsieur GAUTRON considère qu’il faut travailler avec les directeurs interrégionaux sur la base des documents disponibles.

Monsieur YENY (SUD) s’interroge sur le responsable de la décision.
Monsieur GAUTRON répond qu’un dossier doit être complété, puis instruit. La DST émet alors un avis.
Monsieur PORCELL (SUD) souligne que l’instruction complique considérablement les procédures plus qu’elle ne les simplifie. Elle exclut en effet les journées syndicales et les jours de congé. En conséquence, elle débouche sur un vrai casse-tête. Le délai d’examen des dossiers est parfois très long. Certains cas peuvent être traités de façon simple. Il n’en reste pas moins que l’instruction en question complexifie l’attribution des primes. Le dispositif semble injuste.

Madame PEZIN (CGT) évoque le cas des agents travaillant pour deux directions différentes. 

Monsieur GAUTRON répond que les deux directions doivent alors se rapprocher pour gérer le dossier de cet agent.

Madame PEZIN (CGT) s’interroge sur la réalisation de la démarche par la direction concernée.

Monsieur GAUTRON rappelle que l’agent s’appuie sur un ordre de mission permettant de tracer son activité.

Monsieur PORCELL (SUD) ajoute que le problème ne se circonscrit pas au traçage du dossier. Celui-ci doit être constitué, ce qui pose des difficultés. Il arrive que les directions demandent aux agents de fournir certaines pièces, dont elles disposent pourtant.
Monsieur DEMOULE rappelle que la délégation SUD refusait le recrutement de personnel administratif supplémentaire.

Monsieur PORCELL (SUD) dément les propos de Monsieur Demoule. 

Madame PEZIN (CGT) soumet un contre-exemple concernant les ordres de mission. Les spécialistes ne s’appuient pas toujours sur des ordres de mission.
Monsieur GAUTRON confirme qu’en l’absence de rapprochement entre les deux directions, le dossier n’est pas constitué. In fine, il est certainement possible de toiletter l’instruction sur le fond. Un travail a été entrepris dans cette perspective.
Madame KUHNLE (CGT) observe que dans certaines inter-régions, les RS sont systématiquement exclus du dispositif, alors que ces agents exécutent des tâches dépassant le cadre de leur mission. Il est parfois difficile de trouver des agents compétents pour conduire des fouilles urbaines, car les agents de catégorie ne veulent pas effectuer un travail supplémentaire sans prime assortie.
Monsieur GAUTRON confirme ces dysfonctionnements. Certaines précisions ne figurent pas dans l’instruction.
Monsieur DEMOULE souligne que le but de ce point est de lister les imperfections de l’instruction pour mieux les corriger.

Monsieur PORCELL (SUD) ajoute que cette démarche permettrait de simplifier la procédure de constitution du dossier.

Monsieur DEMOULE confirme que le toilettage de l’instruction faciliterait l’éclaircissement des démarches et rendrait lisible les pratiques en vigueur.
Monsieur LE GUEN (SUD) estime qu’il faudra veiller à ce que l’instruction soit correctement appliquée dans toutes les directions. 

Monsieur JOSEPH (Expert CGT) souligne que les agents de la région Nord-Picardie avaient obtenu que les primes puissent être versées automatiquement. Or cette tâche a été confiée à la gestionnaire du personnel, qui n’a aucune visibilité quant aux opérations entreprises. Cette situation est inquiétante, d’autant que l’administration a signalé que les agents devaient entreprendre la démarche pour obtenir une prime.
Monsieur GAUTRON souligne que la gestionnaire évoquée a accès au dispositif IP. Les conditions d’attribution de la prime de suppléance archéologique pourront en outre être revues lors de la prochaine réunion.

Selon Monsieur BENOIT (CGT), il faudra envisager la réunion de la commission Primes pour travailler le toilettage de l’instruction. La situation actuelle est mal vécue par les agents.
Monsieur PORCELL (SUD) ajoute que l’agent peut estimer avoir droit à cette prime, sans que la demande n’ait été effectuée. Il est judicieux de définir les moyens de recours de l’agent.
Madame LALLET (SNAC FSU) souhaite connaître les montants totaux pour cette prime de suppléance archéologique.

Monsieur GAUTRON communiquera cette information ultérieurement.

Madame HARNAY (CGT) souhaite disposer de la date de la prochaine réunion de la commission Primes.

Madame TAPIE rappelle que ladite commission se réunit deux fois par an. Une réunion était prévue le 13 novembre, mais elle n’a pu être organisée. Elle est reportée au début de l’année prochaine. 

Madame SIRVEN (CGT) en conclut que les critères restent pour le moment inchangés.

Madame TAPIE le confirme. Ces critères n’évoluent pas tant que l’instruction n’est pas modifiée. Cette modification sera étudiée au cours de la réunion de la commission Primes.

Madame LALLET (SNAC FSU) souligne qu’il manque des éléments sur la prime d’intervention hors résidence. Il lui paraît nécessaire de disposer des sommes versées et du nombre d’agents concernés, pour établir un lien avec le 75/25.
Concernant la prime d’intervention hors résidence, Monsieur GAUTRON signale que l’élément de répartition par catégorie est précisé en annexe. En revanche, il manque la somme totale représentée par ces primes. 371 agents ont bénéficié de cette prime au cours de l’année 2005, dont 177 agents en CDD et 194 agents en CDI. Quant à la répartition par nombre de nuitées, Monsieur GAUTRON note que 171 agents ont bénéficié d’indemnités pour des déplacements représentant plus de cent nuitées. La somme totale est de 198 000 euros. Dans le cadre du versement des indemnités pour l’année 2006, les informations seront prochainement remontées.
Monsieur YENY (SUD) s’interroge sur l’indemnité de fonction. Le montant maximal varie entre 16 700 à 20 500 euros. Le montant total étant de 30 000 euros, il semble qu’elle n’ait été versée qu’à deux agents.
Monsieur GAUTRON répond que ce n’est pas le cas. Le document évoque une fourchette maximale. Il s’agit d’un régime indemnitaire pour des agents employés hors filière et hors-catégorie. Une trentaine de personnes hors-catégorie était potentiellement concernée en 2006. 

Monsieur YENY (SUD) souhaite disposer d’une information plus précise.
Monsieur DEMOULE explique que ce n’est pas possible.

Madame LALLET (SNAC FSU) s’interroge sur le nombre de personnes ayant touché cette prime.
Monsieur GAUTRON ne souhaite pas répondre à cette question.
Monsieur DEMOULE précise qu’une trentaine de personnes sont éligibles. 

Madame LALLET (SNAC FSU) s’étonne que de telles informations ne puissent être communiquées, si ces éléments sont inclus dans le bilan.

Monsieur DEMOULE répond qu’il est impossible de tout savoir.

Madame HARNAY (CGT) précise que la CGT s’oppose par principe au dispositif des primes.

Monsieur YENY (SUD) souhaite savoir ce qu’indemnise l’indemnité de fonctions, dans la mesure où elle ne recouvre que des activités incluses dans la mission des agents concernés.

Monsieur DEMOULE répond que le salaire constitue un minimum. Cette prime rémunère les meilleurs agents.

Monsieur YENY (SUD) estime que l’ensemble de ces questions pourraient être évitées si la présentation des primes était plus claire.

Selon Monsieur GAUTRON, le bilan social précise que 47 agents étaient considérés comme hors-catégorie, soit 37 ETP.
XVI. Questions diverses

1. Situation des bases en Ile-de-France

Monsieur MACINTYRE (expert, CGT) revient sur la situation des bases en Ile-de-France, en particulier Bagnolet, Marne-la-Vallée et Nanterre. Lors de la réunion du 23 novembre, il a été annoncé qu’une décision serait prise le 26 novembre au niveau du Siège. Or aucune décision n’a été prise. Ce dossier complexe devient difficile à suivre.
Monsieur SIDANER (expert, administration) répond qu’à cette époque, l’ordre du jour portait sur l’arbitrage entre l’installation à Bagnolet et à la Courneuve. Une réunion décisionnelle a été organisée. A l’issue d’un long débat, il a été décidé d’explorer une troisième piste avant de prendre la décision finale. Cette troisième piste d’implantation est Saint-Denis.

Monsieur MACINTYRE (expert, CGT) considère que cette situation est gênante. Il est grand temps d’en finir. Les agents manquent de certitudes sur ce point.

Madame POT estime que la situation s’est clarifiée. Le coût des travaux et des problèmes d’amiante et de pyralène ont permis d’écarter probablement la piste de Bagnolet. Le site de La Courneuve a été visité et offre des perspectives intéressantes en matière d’aménagement. Les locaux sont satisfaisants, mais il est problématique de ne pas disposer d’un choix réel. Il a donc été suggéré d’expertiser une deuxième possibilité de façon à avoir un choix. Il est préférable de s’appuyer sur une alternative. La décision sera prise dans les deux premiers mois de l’année 2008. La proximité géographique et l’état des locaux constituent les deux principaux critères de choix. 

Par ailleurs, il existe d’autres projets. La base de Pantin a vocation à « éclater » en plusieurs ensembles. La nouvelle implantation permettra de dédoubler la base de Pantin, dont les locaux sont conservés dans un premier temps. Le dossier doit désormais être constitué. L’échéance est à horizon de quelques mois. 
Monsieur MACINTYRE (expert, CGT) s’interroge sur le projet de construction à Nanterre et sur le besoin de l’étude technique. 

Madame POT répond que l’évolution du projet dépend à l’heure actuelle de l’EPASAD, qui doit fournir les premiers éléments du dossier. Tout n’est pas encore acquis, mais des avancées devraient se produire avant la fin 2007. Un accord de principe a été donné, mais tout un montage financier doit être construit, dans la mesure où l’INRAP n’est pas l’investisseur. 

Monsieur MACINTYRE  (expert, CGT) souhaite connaître l’ordre d’ouverture des centres.

Madame POT répond que l’ouverture des centres de Nanterre et de Marne-La-Vallée est prévue aux mêmes dates (2010), mais il est difficile d’être plus précis. La décision doit encore être prise pour la localisation géographique du site dont le nom de code est Bagnolet. L’information sera diffusée au début de l’année.

2. Diffusion des journaux et des tracts syndicaux

Monsieur BENOIT (CGT) souligne que le journal syndical de la CGT n’a pas été envoyé dans les temps en novembre et s’interroge sur la diffusion de celui du mois de décembre, d’où l’insertion de cette question en questions diverses. Il ajoute que cette situation s’était déjà produite en juillet dernier et souhaite avoir des explications.
Madame TAPIE assure que les envois ont été effectués, mais les tracts ne sont pas partis dans les temps, sans que l’on puisse connaître la raison de ce dysfonctionnement. Un problème s’est produit au mois de juillet et de nouveau en novembre. 

Monsieur GAUTRON rappelle que l’instruction fixe l’arrivée des documents le 5 du mois. 

Madame TAPIE ajoute que l’arrivée des documents s’étale entre le 5 et le 9 du mois. Les tracts doivent être communiqués le 5, et partent au mieux le 13, voire le 14. Il s’agit d’un cheminement normal. Toutefois, les reports sont fréquents. Il en résulte un allongement des délais. 
Selon Madame HARNAY (CGT), le délai doit être respecté.

Monsieur GAUTRON confirme que le fonctionnement de ce dispositif n’est pas toujours idéal. Il convient donc de travailler sur une proposition que la Direction soumettra aux organisations syndicales. A l’heure de l’électronique, il existe des moyens moins coûteux permettant d’améliorer la méthode d’envoi de ces documents et il serait souhaitable d’envisager un envoi par mail de ces journaux syndicaux.
Monsieur PORCELL (SUD) souhaite que la version électronique ne remplace pas totalement la version papier.

Monsieur BENOIT (CGT) partage cette analyse et rappelle que beaucoup d’agents ne disposent pas d’ordinateur personnel.

Madame TAPIE assure que les tracts seront envoyés le lendemain.

Monsieur BENOIT (CGT Culture) sollicite les démarches concrètes envisagées par la Direction.

Madame TAPIE propose de discuter et de clarifier le système de l’envoi des documents. La question de fond sous-jacente est de remettre à plat le dispositif d’envoi des tracts et magazines et d’envisager la préparation d’une charte d’utilisation des outils informatiques par les organisations syndicales.
Monsieur BENOIT (CGT) se dit prêt à discuter de cette question d’importance pour les représentants du personnel et souhaite que la direction entame une négociation de fond sur ce sujet.

3. Mode de calcul kilométrique du remboursement des frais de transport

Monsieur DEMOULE demande aux représentants du personnel de formuler leur question.
Madame HARNAY (CGT) souligne que les agents sont remboursés sur la base du trajet le plus court sur Via Michelin. Or le trajet le plus court n’est pas nécessairement le plus rapide. Madame HARNAY rappelle que le remboursement des frais doit se faire sur la base de ce que déclare l’agent. Si des contrôles doivent être faits il faut qu’ils le soient sur le trajet le plus rapide car la structure a plutôt intérêt à réduire le temps de transport. 
Monsieur PORCELL (SUD) s’exprime en faveur d’un dispositif reposant sur le déclaratif pur. La déclaration de l’agent doit faire foi. 

Monsieur DEMOULE observe qu’il faut étudier l’adéquation de ces propositions avec le décret.

Monsieur BELBENOIT (CGT) estime que l’INRAP peut utiliser Via Michelin en outil de contrôle, mais le déclaratif par l’agent doit constituer la base du dispositif de remboursement. Le cadre imposé à l’agent peut conduire à des situations ubuesques. En cas de contestation, le remboursement des frais est bloqué. Il se pose donc également le problème de la procédure d’opposition et de règlement du litige éventuel.
Monsieur GAUTRON estime que Via Michelin constitue un outil de vérification comme un autre. Ce n’est pas une instance officielle.
Monsieur BENOIT (CGT) observe qu’il s’agit d’une règle générale.
Monsieur PORCELL (SUD) objecte que l’agent doit être réputé honnête avant d’être pris en défaut. Si tel est le cas, il doit rendre des comptes. Il convient de ne pas le soupçonner a priori. L’agent doit être remboursé des kilomètres réels et non des kilomètres supputés.
Monsieur DEMOULE assure que le dispositif ne vise pas à soupçonner les agents de malhonnêteté. Un minimum de contrôle s’impose. 

Monsieur BENOIT (CGT) concède qu’un contrôle est possible. Dans ce cadre, l’outil Michelin peut donner un ordre d’idée, mais il n’est pas toujours juste. Par l’utilisation qui est faite de cet outil, l’agent est systématiquement lésé. Monsieur BENOIT (CGT) propose de se baser sur le déclaratif de l’agent et d’entreprendre des contrôles aléatoires.

Madame SIRVEN (CGT) ajoute que l’écart entre le parcours proposé par Via Michelin et le parcours réel de l’agent peut dépasser plusieurs kilomètres.
Monsieur DEMOULE propose d’étudier la compatibilité de la procédure avec la pratique réelle des agents sur le terrain.
Selon Monsieur BELBENOIT (CGT), certaines communes possèdent des dimensions supérieures à dix kilomètres, ce qui induit des écarts supplémentaires importants. Le contrôle doit se faire de lieu à lieu, et non de centre-ville à centre-ville.
En cas de litige, Monsieur BELBENOIT (CGT) s’interroge sur le traitement de la demande de l’agent. D’autant que des modifications sont apportées par l’administration sur les demandes de remboursement. Les connexions inter-services posent aussi problème en ce qui concerne la dégressivité les frais kilométriques. Monsieur BELBENOIT (CGT) ajoute qu’au bout du compte l’agent est dans l’incapacité d’identifier ce qui se trouve sur sa fiche de paie.  
Monsieur DEMOULE souligne que confiance est faite à l’agent dans ce cas de figure.
Monsieur BELBENOIT (CGT) s’étonne de devoir fournir une déclaration sur l’honneur.
Madame TAPIE observe que le système déclaratif revient à fournir une déclaration sur l’honneur.
Monsieur BELBENOIT (CGT) souligne que l’indemnité la plus basse est privilégiée, sans sollicitation de l’agent. L’INRAP est incapable de connaître le nombre de kilomètres parcourus réellement.
Monsieur PORCELL (SUD) confirme qu’il existe des difficultés en matière d’interconnexion des informations. 

Monsieur BELBENOIT (CGT) s’interroge sur le moyen de contrôle utilisé quant au réel versement des sommes demandées par l’agent. Ce dernier n’est pas en mesure d’identifier les remboursements de frais dans les feuilles de paie. Il serait utile d’instituer un bordereau pour informer l’agent du remboursement des frais.
Monsieur PINGLIER explique qu’il est prévu de dissocier le remboursement des frais de mission de la feuille de paie, et de fournir des informations détaillées, avec un versement par ligne de missions. Le dispositif sera ainsi plus clair, tant pour l’agent que pour la chaîne de contrôle.
Monsieur DEMOULE souligne que tous les établissements publics sont confrontés à la même problématique.
Monsieur PINGLIER précise que la mise en place de ce système est prévue à la fin du premier trimestre 2008.
4. Vol informatique à Cayenne

Monsieur DEMOULE évoque le vol informatique à Cayenne en Guyane, l’une des régions les plus dangereuses du territoire français.

Monsieur BENOIT (CGT) rappelle que les agents travaillaient avec leur matériel personnel, en raison d’un problème de sous-dotation en matériel informatique. Qu’en est-il du remboursement du matériel personnel dérobé ?

Monsieur PINGLIER répond qu’il n’avait pas eu connaissance de la sous-dotation de la Guyane en matériel informatique. Il est évident que deux postes disponibles pour une équipe de six agents (dont cinq responsables d’opération) ne correspondent pas aux standards en vigueur à l’INRAP. Il existe 1 600 postes sur l’ensemble de l’INRAP. Il arrive néanmoins que des soucis ponctuels apparaissent en matière de dotation. La dotation n’est pas conforme à ce qu’elle devrait être.
Monsieur BENOIT (CGT) en conclut qu’il est possible d’intervenir rapidement.
Monsieur PINGLIER le confirme. Quant au remboursement d’un matériel personnel volé, il n’est pas en mesure d’apporter une réponse. Il ne dispose pas d’information sur le contrat d’assurance.
Monsieur DEMOULE répond que la question sera étudiée avec le département juridique. Il rappelle un précédent : le vol d’une caméra à Marseille.
Monsieur GAUTRON souhaite savoir si un dossier a été monté par les agents concernés.
Monsieur BENOIT (CGT) répond qu’un dossier a été effectivement constitué. Les faits et les lieux seront précisés à l’administration.
5. Attribution des postes de travail

Monsieur BENOIT (CGT Culture) souhaite que soit défini le poste de travail dans les bases. Un niveau de précision acceptable est indispensable, pour connaître les attributions en matériel induites par ce poste de travail (armoires, bureaux…). Or le dispositif manque de clarté. Les premiers arrivés sont les mieux servis. De surcroît, la sous-dotation en matériel ne permet pas de créer un climat professionnel serein.
Monsieur DEMOULE répond qu’il existe une autorité hiérarchique susceptible de gérer cette problématique.

Monsieur BENOIT (CGT) souhaite une plus grande harmonisation de l’organisation des postes de travail.

Madame TAPIE explique qu’il est difficile de décider de l’organisation des postes de travail dans les bases depuis le siège et qu’il revient au directeurs interrégionaux de régler ces questions.
Monsieur BENOIT (CGT Culture) concède que ce problème peut être réglé au niveau de la Direction interrégionale.
Monsieur DEMOULE précise qu’une autorité hiérarchique peut assumer de telles décisions.
Monsieur PORCELL (SUD) souligne que le cas de la base de Tours est symptomatique des dysfonctionnements évoqués. Cette base manque de postes de travail. Le responsable hiérarchique du gestionnaire de la base est l’administrateur, et non l’AST. Il en résulte des conflits larvés et des tensions. Certains agents se créent des postes de travail à des endroits non prévus à cet effet. Peu à peu, les agents sont contraints de s’adapter à la pénurie, ce qui contrevient aux règles en matière d’hygiène et de sécurité.
Madame SIRVEN (CGT) observe que certains agents en viennent à travailleur chez eux.

Monsieur DEMOULE distingue deux problèmes l’un de pénurie et l’autre d’autorité hiérarchique. Le projet de réorganisation visait à instituer un directeur de centre archéologique possédant cette autorité. Un tel schéma organisationnel semble plus rationnel en matière de gestion des moyens. 

Monsieur PINGLIER assure qu’il n’y a pas de pénurie dans la base de Tours en matière informatique. La question se pose plutôt sur le poste de travail au sens large.

Monsieur PORCELL (SUD) signale que de nombreux agents réalisent de la DAO sur des postes de responsables d’opération. 

Monsieur PINGLIER assure qu’il n’y a pas de pénurie par rapport à l’effectif global de l’Inrap

Monsieur GREGOIRE (expert, CGT) rappelle que le problème a déjà été évoqué et que lorsqu’un agent n’a pas accès à un poste d’ordinateur, il se moque bien de savoir que la dotation globale est suffisante.

Madame LALLET (SNAC FSU) souhaite disposer du nombre d’ordinateurs par base.

Monsieur PINGLIER ne connaît pas la dotation site par site. Il convient d’évoluer vers une attribution moins globale et d’étudier une attribution nominative pour les agents ayant besoin d’un poste informatique.
Selon Madame SIRVEN (CGT), il est nécessaire de prévoir des ordinateurs supplémentaires. Lors d’un récent recensement d’ordinateurs dans la région Grand Sud Ouest, les ordinateurs personnels avaient été inclus dans les statistiques établies. 

Monsieur PINGLIER assure que des réflexions sont entreprises sur les inventaires.

Madame PEZIN (CGT) demande si les dotations sont prévues par direction interrégionale ou par centre archéologique.

Monsieur PINGLIER répond que les dotations sont effectuées par direction interrégionale et les livraisons sont réalisées site par site. Par ailleurs, il n’existe plus de matériel de location.

Monsieur GREGOIRE (CGT) objecte que certaines bases utilisent encore du matériel loué, à l’image de la base de Carquefou.

Monsieur PINGLIER explique que l’INRAP a racheté le parc informatique.

Selon Monsieur GREGOIRE (CGT), ce n’est pas le cas.

Monsieur PINGLIER considère qu’il s’agit d’une confusion.

Monsieur GREGOIRE (CGT) assure que non. Cela lui a été confirmé par des administrateurs.

Monsieur BENOIT (CGT) en conclut que la compétence en matière d’attribution des postes de travail relève des directions interrégionales.

Monsieur DEMOULE le confirme.

6. Base de Perpignan

Monsieur BELBENOIT (CGT) souligne que le CHS central avait  rendu un  avis favorable à l’unanimité en mars 2006 pour des travaux et l’occupation des locaux de Perpignan jusqu’à une date butoir, en mars 2007. Des travaux sont actuellement engagés dans cette base alors que la base aurait déjà dû être changée. La période accordée par le CHS central en matière d’utilisation des locaux est désormais révolue. Les membres du CHS central avaient ajouté que l’administration devait trouver de nouveaux locaux pour transférer les agents de la base de Perpignan. Les conditions de travail des agents ne sont pas satisfaisantes, d’autant que depuis mars 2006, des agents ont été CDisés sur cette base. 
Madame TAPIE confirme que le CHS a émis un avis favorable sur la réalisation de travaux transitoires en mars 2006, sous réserve de la recherche d’une nouvelle base dans un délai d’un an. Cette nouvelle base n’a pas été trouvée et les travaux sont effectivement en cours de réalisation. Elle ajoute ne pas avoir de précisions complémentaires et se retournera vers le service compétent pour en obtenir.
La séance est levée à 19 heures 50.
Le président,                                                                                      le secrétaire,
Le secrétaire adjoint,
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